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L’UNSA et la quête de la représentativité : 
s’implanter dans les entreprises, 

avant et après la loi du 20 août 2008
Nicolas FARVAQUE 1

Cet article s’intéresse aux stratégies de développement de l’Union nationale des syn-
dicats autonomes (Unsa), dans le contexte de l’application de la loi sur la représen-
tativité syndicale (dans le secteur privé) du 20 août 2008. Avant cette loi, l’Unsa était 
exclue des avantages accordés aux cinq syndicats bénéfi ciant d’une représentativité 
irréfragable. L’Unsa avait combattu l’ancien système de représentativité mais a éga-
lement critiqué les modalités de cette loi. Elle en fait désormais un usage stratégique, 
marqué par une doctrine d’implantation dans les entreprises, visant à élargir sa base. 
Par des transferts de militants et une approche ouverte aux stratégies d’alliances, 
l’Unsa joue un rôle dans les évolutions du paysage syndical français. Ces stratégies 
de développement interrogent au fi nal le modèle d’autonomie de l’Unsa, qui évolue 
au motif d’une nécessaire structuration et rationalisation de l’organisation. 

En novembre 2009, l’Union nationale des syndicats autonomes (Unsa) 
tient son cinquième congrès à Pau. Le congrès est un moment impor-
tant de la vie d’un syndicat. Pour l’Unsa, il se tient à un moment clé de 
son existence, un an après la loi du 20 août 2008 qui a transformé les 
règles en matière de représentativité des organisations syndicales de sala-
riés dans le secteur privé. L’Unsa est alors un jeune syndicat, créé en 1993 
(encadré 1). Pendant ses 15 premières années d’existence, l’organisation 
reste en dehors du cercle des cinq syndicats bénéfi ciant de la présomp-
tion irréfragable de représentativité (CFE-CGC, CFDT, CFTC, CGT, FO). 

1. Orseu ; n.farvaque@orseu.com. Ce travail est basé sur un rapport réalisé pour l’Unsa 
Éducation dans le cadre de l’Agence d’objectifs de l’IRES (Farvaque, 2016) et disponible sur : 
http://www.ires.fr/images/files/EtudesAO/UNSAEDUCATION/EtudeUnsa%20education%20
Loi%202008%20representativite%202016.pdf. L’auteur remercie Adelheid Hege et les partici-
pants au comité de lecture de La Revue de l’IRES pour leurs commentaires.
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L’organisation syndicale doit systématiquement prouver sa représentativité 
là où elle s’implante. Par contraste, les cinq autres syndicats bénéfi cient 
d’une représentativité acquise et peuvent nommer des délégués syndicaux 
dans les entreprises. La loi du 20 août 2008 remet à plat les règles du jeu 
en matière de représentativité syndicale dans le secteur privé, en fondant 
désormais principalement cette dernière sur le vote des salariés (Béroud, 
Yon, 2011 ; Hege et al., 2016 ; Dirringer, 2016). Cette nouveauté fait désor-
mais de l’élection le cœur de la légitimité syndicale 2. L’Unsa était favorable 
à un changement allant dans ce sens, même si elle a émis de nombreuses 
critiques, sur lesquelles nous reviendrons, quant au texte de loi et à la négo-
ciation interprofessionnelle qui l’a précédée. En 2009, au congrès de Pau, le 
secrétaire général de l’Unsa, Alain Olive, estime qu’il n’est « plus temps de 
pleurer sur le lait versé 3 » ; la loi est votée et elle s’applique. Après 15 an-
nées d’implantations diffi ciles dans le privé, de contestations multiples 
de la part d’autres syndicats ou des directions et de centaines de procès 
en représentativité, l’Unsa a désormais tout à gagner de cette loi. « Passer 
d’une légitimité octroyée […] à une légitimité démocratiquement vérifi ée 
est une avancée considérable. Cette loi nous permet aussi de rentrer dans 
des entreprises qui jusqu’à présent nous étaient interdites. » 

Cet article s’intéresse ainsi aux conséquences pour un syndicat, l’Unsa, 
de la loi du 20 août 2008. Nous disposons désormais du recul nécessaire 
pour apprécier l’impact de cette loi sur les stratégies et modalités d’implan-
tation de ce syndicat. La première « pesée » nationale a eu lieu en 2013 : 
avec 4,26 % des voix, l’Unsa n’atteint pas le seuil fi xé (8 %) pour bénéfi cier 
d’une représentativité nationale et pouvoir négocier au niveau interpro-
fessionnel. Cependant, le syndicat progresse dans un grand nombre de 
branches : il siège désormais du côté des négociateurs syndicaux dans près 
de 60 conventions collectives (contre 15 auparavant) 4. De la même façon, 
bénéfi ciant de conditions plus favorables pour présenter des listes au pre-
mier tour des élections professionnelles, l’Unsa continue sa progression 
dans les élections d’entreprises qui se tiennent de façon échelonnée sur la 
période, selon les calendriers sociaux propres à chaque entreprise. Nous 
pouvons ainsi comparer aujourd’hui au moins deux cycles électoraux orga-
nisés depuis 2008 dans la plupart des entreprises. Au moment de l’enquête 
de terrain (entre 2014 et 2015, voir encadré 2) et de la rédaction de cet 
article, l’ambition de l’Unsa était entièrement tournée vers le décompte 
national de 2017. Le plan stratégique de développement s’intitule ainsi 

2. L’article et le rapport dont il est tiré s’intéressent exclusivement au développement de l’Unsa 
dans le secteur privé, pour lequel les règles de la loi du 20 août 2008 s’appliquent. Les règles de 
la représentativité dans le secteur public ont également été modifi ées depuis 2010. L’Unsa est 
actuellement représentative dans les trois fonctions publiques,.

3. Alain Olive, rapport moral, congrès de Pau, Unsa Magazine, n° 123, décembre 2009.
4. Par exemple dans l’assurance, le personnel au sol dans l’aérien, les sociétés d’aménagement 

foncier et d’établissement rural, la coiffure, les caisses d’épargne ou l’animation.  
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« Ambition 2017 ». L’objectif  est d’acquérir une représentativité nationale 
dans le secteur privé à cette date. Cet article a été mis sous presse peu 
après l’annonce des résultats du décompte de 2017, le 31 mars. L’Unsa 
reste sous la barre des 8 % et réalise 5,35 % des suffrages exprimés. Elle 
se félicite malgré tout de l’augmentation signifi cative du nombre de voix 
recueillies (+28,8 % de suffrages) et souligne sa progression au niveau des 
branches professionnelles (représentativité dans 86 conventions collectives 
nationales contre 58 jusqu’à présent) 5.  

Nous avons choisi de partir d’un syndicat ayant « tout à gagner » de la 
loi de 2008 pour interroger l’effectivité de cette dernière. Différents tra-
vaux ont déjà étudié de façon globale les formes d’appropriation et de tra-
duction de cette loi dans les pratiques syndicales, au moyen principalement 
d’études monographiques d’entreprises (Béroud, Yon, 2011, 2013 ; Hege 
et al., 2014). Là où les rapports Béroud et Yon témoignent d’une effectivité 
réelle du droit dans les pratiques, le rapport de l’Ires tend plutôt à relati-
viser l’infl uence directe de cette loi sur les recompositions syndicales en 

5. « Représentativité syndicale 2017 : l’Unsa continue sa progression », Communiqué de presse, 
31 mars 2017.

Encadré 1

La création de l’Unsa en 1993

L’Unsa a été créée en février 1993 par l’union de cinq syndicats autonomes : 
la Fédération de l’éducation nationale (Fen), la Fédération générale autonome 
des fonctionnaires (FGAF), la Fédération maîtrise et cadres de la SNCF (FMC), 
la Fédération autonome des transports (FAT), la Fédération générale des 
syndicats de salariés et organisations de l’agroalimentaire (FGSOA). 
Le socle commun de ces structures est de « prendre leurs racines dans le 
creuset confédéral et interprofessionnel, c’est-à-dire dans le lien avec le 
mouvement ouvrier, les plus importantes d’entre elles sont presque toutes 
issues de la CGT. Elles choisissent cependant l’autonomie, dont elles n’ont 
pas forcément toutes la même défi nition. Pour la Fen et la FMC, c’est le fait 
de n’être pas confédérée. Pour la FGAF, c’est l’indépendance syndicale » 
(Qu’est-ce que l’Unsa ?, 2005:14).
Ses organisations syndicales adhérentes (« OSA ») sont soit des fédérations 
syndicales soit des syndicats d’entreprise (dès lors qu’il n’existe pas déjà 
une fédération adhérente dans le même secteur). Dans le document Les 
syndicats en France, préparé par cinq syndicats dont l’Unsa en lien avec 
l’Ires et présenté lors du 13e congrès de la Confédération européenne des 
syndicats à Paris (29 septembre-2 octobre 2015), est mentionné un chiffre 
d’environ 200 000 adhérents déclarés pour l’Unsa. C’est également le chiffre 
qu’indique l’Unsa sur son site internet (adhérents actifs et retraités).
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cours. Nous avons opté pour une méthodologie centrée sur les stratégies 
adoptées par un syndicat outsider, non représentatif  nationalement, et tout 
entier tourné vers la quête de la représentativité, comme en atteste par 
exemple le texte de la résolution générale du congrès de 2009 6. Des travaux 
similaires existent déjà pour ce qui est des « attentes d’un nouvel entrant » 
en « recherche continue de représentativité », à savoir l’union syndicale 
Solidaires (Béroud, Denis, 2013). L’Unsa comme Solidaires partagent en 
effet des points communs : issus tous deux du syndicalisme autonome et 
fondés récemment sur une base interprofessionnelle et une base mixte 
public/privé, ces deux syndicats, qui ont œuvré ensemble à la critique de 
l’ancien système, se doivent de rationaliser leur fonctionnement pour se 
développer dans les entreprises. Si le répertoire d’action n’est pas le même, 
une même réfl exion parcourt ces deux unions syndicales, concernant le 
lien entre l’appareil central, qui suit une recherche d’effi cacité, et les sec-
tions et syndicats autonomes sur le terrain, qui peuvent avoir un rapport 
différent en ce qui concerne leur représentativité, et la représentativité de 
l’union syndicale dans son ensemble. Enquêter sur les stratégies de déve-
loppement de l’Unsa revient ainsi à interroger ce que signifi e l’autonomie 
syndicale dans le paysage actuel. 

Une autre motivation ayant conduit à enquêter auprès de l’Unsa est 
le fait que ce syndicat n’a quasiment pas fait l’objet de véritables travaux 
de recherche dans les années récentes, alors que la sociologie française a 
bien rendu compte de l’évolution identitaire de la CFDT (Guillaume, 2014) 
ou de la CGT (de Comarmond, 2013), du positionnement catégoriel de 
la CFE-CGC sur l’échiquier syndical (Béthoux et al., 2013) ou encore des 
stratégies de développement de Solidaires au regard de cette loi (Béroud, 
Denis, 2013) ; de nombreux autres travaux se sont également intéressés 
aux profi ls militants et aux valeurs syndicales des adhérents de FO (Yon, 
2008), de Solidaires (Béroud et al., 2011), de la CFE-CGC (Delmas, 2015) 
ou, plus antérieurement, de la CGT (Béroud, Garibay, 2004). Même au 
moment de sa création et de ses premières années, l’Unsa n’a pas fait l’objet 
d’une véritable attention de la part du monde académique, au contraire 
d’un nouveau syndicat comme Solidaires-Sud, très vite étudié au regard 
de son référentiel contestataire (Sainsaulieu, 1998 ; Denis, 2003) ou de son 
modèle d’organisation interne (Pernot, 2002 ; Béroud, Denis, 2012). Seule 
une étude (Verrier, 2006), réalisée il y a une dizaine d’années dans le cadre 
d’un panorama général du syndicalisme français fi nancé par la Direction 

6. La stratégie adoptée par un syndicat cherchant à accéder pour la première fois à la représen-
tativité permet d’élargir le regard par rapport à un regard uniquement centré sur les organisa-
tions syndicales reconnues représentatives par le passé, à l’instar du rapport de l’Ires de 2014 
(Hege et al., 2014, 2016). En ne traitant pas de la dynamique syndicale portée par ces nouveaux 
entrants ni de la question du développement de sections en entreprises par ces syndicats out-
siders, une partie de la question des « fondements de la représentativité syndicale » et du lien 
entre représentation et légitimité échappe ainsi à ce travail. 
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Encadré 2

Méthodologie 

Nous avons réalisé une série d’entretiens semi-directifs avec des syndiqués Unsa 
dans le secteur privé ou responsables à un niveau fédéral ou interprofessionnel. 
Nous avons réalisé 37 entretiens au total en 2014 et 2015 (numérotés de E1 à 
E37, voir annexe) : 13 auprès de syndicalistes Unsa dans le secteur industriel, 
13 dans les services, 8 dans les transports, et 3 responsables d’unions territo-
riales ou responsable national. Un nombre important des interviewés occupent 
à la fois des responsabilités dans un syndicat d’entreprise et des responsabilités 
locales (union locale, départementale ou régionale), fédérales et/ou nationales 
(responsable du syndicat, responsabilités dans la fédération, etc.). Il s’agit tous de 
militants investis dans la vie de leur syndicat et pour une grande partie d’entre eux 
au niveau interprofessionnel. Les principaux thèmes d’entretien étaient les sui-
vants : trajectoire du répondant ; état des lieux du syndicalisme dans l’entreprise ; 
présentation des instances représentatives du personnel et évolutions avant/
après 2008 ; retour sur les dernières élections professionnelles dans l’entreprise 
et les dernières campagnes ; interactions du répondant et de l’Unsa avec les sala-
riés et la direction ; négociations d’entreprises ; relations intersyndicales ; relations 
avec l’union départementale/régionale ; appréciation générale de la réforme de la 
représentativité syndicale. Les entretiens étaient centrés sur le développement de 
l’Unsa dans les entreprises mais ce seul matériau ne permet pas d’aboutir à des 
monographies d’entreprises. 
En plus des entretiens réalisés, une enquête par questionnaire a été réalisée en 
deux temps. Nous avons d’abord diffusé un questionnaire (sous format papier) 
auprès des participants au sixième congrès de l’Unsa les 30 mars-1er-2 avril 2015 
à Montpellier. Ce même questionnaire a ensuite été diffusé sous format électro-
nique, fi n juin 2015, auprès de l’ensemble des militants et adhérents Unsa des-
tinataires des lettres d’informations électroniques envoyées régulièrement par le 
syndicat. Nous avons recueilli 814 questionnaires exploitables : 391 au congrès 
de Montpellier et 423 par internet. Nous pouvons utiliser un sous-échantillon de 
393 questionnaires au total remplis uniquement par des salariés du secteur privé 
et confrontés à la loi de 2008 dans leur entreprise. Cette double passation du 
questionnaire permet de limiter le biais habituellement observé avec les enquêtes 
réalisées lors de congrès, c’est-à-dire le fait que la population participant à ce 
congrès est une population spécifi que : il s’agit des représentants mandatés par 
une composante de l’Unsa (une union locale, un syndicat, une fédération, etc.), 
ce qui fait que la population des « congressistes » n’est pas identique à celle 
des « adhérents » d’un syndicat (Béthoux et al., 2013:58), mais un échantillon 
davantage actif, engagé et investi dans le syndicat, et potentiellement plus proche 
des valeurs promues par le « haut » (Denis, 2015). À l’inverse, une enquête par 
internet favorise certains profi ls sociologiques, notamment les profi ls cadres déjà 
très présents au sein de l’union. L’invitation à répondre à ce questionnaire élec-
tronique a pu être mieux relayée dans certaines branches (par exemple, la fédé-
ration de la banque qui représente 20 % des réponses internet contre 10 % des 
réponses au congrès). Néanmoins, malgré les biais inhérents à chacune de ces 
deux méthodes, nous disposons au fi nal d’une base de répondants riche et va-
riée, par comparaison avec d’autres travaux ne se basant que sur un échantillon 
de « congressistes ». La base permet bien de sonder les « militants » de l’Unsa, 
à défaut des adhérents du syndicat.
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de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Andolfatto, 
Labbé, 2007), revient sur la construction de l’Unsa et les premiers pas de 
ce modèle issu du syndicalisme autonome 7. On pourra s’interroger sur 
le relatif  désintérêt à l’égard de ce syndicat, dont on pourrait dire qu’il 
est à la fois une force et une faiblesse dans sa perspective de développe-
ment : force car l’Unsa représente une « marque » nouvelle (des campagnes 
de communication de l’union ont d’ailleurs insisté sur cette dimension de 
nouveau venu dans le « marketing » syndical), faiblesse car le syndicat souffre 
d’une relative méconnaissance nationale.

Quelles stratégies de développement a donc suivi l’Unsa, ou plutôt les syn-
dicats Unsa, la dimension d’autonomie étant un marqueur fondamental dans 
ce modèle syndical ? Quel a été l’impact sur le syndicat de la loi du 20 août 
2008 ? Pour répondre à ces questions, nous nous sommes basés sur plusieurs 
matériaux. Nous avons d’abord recouru à de l’analyse documentaire (textes 
du syndicat, parutions offi cielles, etc.). Nous nous sommes ensuite appuyé sur 
une série d’entretiens avec des responsables et militants Unsa dans le secteur 
privé, ainsi que sur les résultats d’une enquête par questionnaire (encadré 2). 

Dans la première partie de cet article, nous revenons sur le rapport et les 
attentes de l’Unsa par rapport à cette nouvelle loi et plus généralement son 
positionnement face à la question de la représentativité syndicale (I). Nous 
revenons sur les usages stratégiques et notamment la judiciarisation du com-
bat de l’Unsa par rapport à l’ancien régime de représentativité, pour ensuite 
nous intéresser aux modalités de réception de ce nouveau cadre en interne. 
Dans une seconde partie, nous nous intéressons à l’usage effectif  de la loi 
en ce qui concerne les stratégies d’implantation de l’Unsa dans les entre-
prises privées (II). Le développement de l’Unsa est basé sur une logique 
d’implantation dans les entreprises, de façon à « démultiplier » la force de 
frappe en visant un score de 8 % au niveau national. Par des transferts de 
militants et une approche ouverte aux stratégies d’alliances, l’Unsa joue un 
rôle dans les évolutions du paysage syndical français. Ces stratégies de déve-
loppement interrogent au fi nal le modèle d’autonomie de l’Unsa, qui évolue 
au motif  d’une nécessaire structuration et rationalisation de l’organisation. 

I. L’Unsa et la question de la représentativité avant la loi de 2008

Avant d’étudier les usages de la loi du 20 août 2008 par l’Unsa, il 
est intéressant de revenir sur son positionnement dans l’« ancien » sys-
tème, centré sur la présomption irréfragable de représentativité pour cinq 

7. On notera aussi des travaux portant plus spécifi quement sur le syndicalisme enseignant de 
l’Unsa Éducation (Ferhat, 2014). Il existe par ailleurs une publication intitulée Qu’est-ce que 
l’Unsa ?, rédigée par des responsables du syndicat, publiée dans la collection « L’information 
citoyenne » aux éditions L’Archipel (2e édition, 2005). Un second travail en cours de réalisa-
tion, portant sur la sociologie des adhérents et militants de l’Unsa, vise à combler ce manque 
(Farvaque, Nouaillat, 2017).
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centrales syndicales et l’obligation de prouver sa représentativité pour les 
autres syndicats impétrants (Cothenet, Dirringer, 2014). De sa naissance 
jusqu’à 2008, l’Unsa mène, avec d’autres syndicats, un combat judiciaire 
au niveau national et dans les entreprises, pour faire valoir sa représenta-
tivité. Ces batailles souvent âpres représentent une forme de socialisation 
des militants de l’Unsa à la position d’outsider, valorisée aujourd’hui dans le 
nouveau système. 

I.1. Une judiciarisation et médiatisation du combat au niveau national 

Dès 1994 et un an à peine après sa création, l’Unsa agit au niveau na-
tional par une interpellation des pouvoirs publics, sur un plan à la fois 
juridique et politique. Le syndicat adresse alors une demande de représen-
tativité au Premier ministre de l’époque, Édouard Balladur. En juillet 1994, 
ce dernier, « par une lettre au statut incertain », comme le rappelle René 
Mouriaux (2007), écrit que l’Unsa possède « une indéniable représenta-
tivité ». Un autre courrier, au statut proche, avait d’ailleurs été signé par 
Jacques Chirac, le 5 août 1976, à la fi n de son mandat de Premier ministre 
de Valéry Giscard d’Estaing, déclarant alors la Fen (fondatrice de l’Unsa 
en 1993) « comme l’une des organisations syndicales les plus représenta-
tives 8 ». On notera qu’à la même époque et suivant une stratégie compa-
rable, Solidaires adresse une demande offi cielle de représentativité dans la 
fonction publique à Édouard Balladur en juin 1994, dans le cadre d’une 
nouvelle répartition des sièges au Conseil supérieur de la fonction publique 
d’État. Cette lettre restera sans suite (Béroud, Denis, 2013). 

Malgré le regard bienveillant du Premier ministre, l’Unsa ne dispose 
pas des attributs offi ciels de la représentativité. Le syndicat va peu à peu 
juridiciser son combat en faisant une utilisation « offensive » des règles 
à l’instar des syndicalistes de Sud-PTT (Denis, 2003), dans le cadre de 
procès multiples au niveau des entreprises (voir infra). Au niveau natio-
nal, l’Unsa va se voir reconnaître comme organisation représentative dans 
les trois fonctions publiques, résultat d’un développement rapide au-delà 
des seuls personnels de l’Éducation nationale. En 1996, l’amendement 
Perben réforme les règles de la représentativité dans la fonction publique. 
Le nouveau dispositif  prévoit un nombre de sièges supérieur pour les or-
ganisations présentes dans les trois fonctions publiques, État, collectivi-
tés locales, hôpitaux. Cette nouvelle approche privilégie l’Unsa présente 
dans l’ensemble de la fonction publique, au détriment de ses concurrents 
« outsiders » directs, la FSU et Sud, avec des implantations plus ciblées 
(Mouriaux, 2007). En 2002, le syndicat réalise un score inattendu de 5 % 

8. L’organisation enseignante, bien que disposant de plus d’adhérents que la CFTC, n’accède pas 
à l’époque à la présomption irréfragable de représentativité mais bénéfi cie d’un statut intermé-
diaire (accès aux crédits de la formation syndicale, admission à l’Ires en 1982 à côté des cinq 
confédérations).
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aux élections prud’homales, soit un score multiplié par sept par rapport 
à 1997 et 162 conseillers prud’homaux élus contre 27 (Qu’est ce que l’Unsa ?, 
2005:30). Ces différents résultats assoient la logique interprofessionnelle 
de l’Unsa (qui n’a pas toujours été acquise lors de ses premières années 
d’existence) et lui permettent de revendiquer sa représentativité à l’égal 
des cinq autres confédérations. L’Unsa a de nombreux arguments à faire 
valoir : 307 000 syndiqués évoqués à cette date, soit une force militante 
beaucoup plus élevée que la CFTC ; des cotisations représentant 46 % de 
son budget ; une reconnaissance de représentativité dans les trois fonctions 
publiques et une vingtaine de branches dans le privé ; une ancienneté de 
près de 10 ans ; une appartenance à de nombreuses instances, notamment 
la Confédération européenne des syndicats depuis 1999. 

En 2003, l’Unsa médiatise une de ses actions juridiques à l’échelle natio-
nale. Elle demande le 16 janvier 2003 au ministre des Affaires sociales, du 
Travail et de la Solidarité à fi gurer parmi les organisations syndicales repré-
sentatives au niveau national. L’organisation sollicite de ce fait la modifi ca-
tion de l’arrêté du 31 mars 1966 (Tusseau, 2005). Le ministre rejette la de-
mande. L’Unsa forme le 20 juin 2003 un recours devant le Conseil d’État. 
Elle sollicitait également que le juge administratif  enjoigne au ministre, 
dans les deux mois à compter de l’annulation de son refus, de prendre 
toutes les mesures nécessaires à la reconnaissance de la représentativité du 
syndicat et de modifi er les dispositions en cause. Suivant les conclusions 
du Commissaire du gouvernement Jacques-Henri Stahl, l’Assemblée du 
contentieux a refusé de considérer que l’Unsa satisfaisait aux critères de 
représentativité et n’a pas fait droit à sa requête 9. Toutefois, le Conseil 
d’État porte au crédit de l’Unsa son nombre important d’adhérents et sa 
progression continue aux élections prud’homales. « Force est de recon-
naître que certains éléments plaident dans le sens de la représentativité de 
l’Unsa », écrit le commissaire du gouvernement, qu’Alain Olive cite dans 
son éditorial d’Unsa Magazine de novembre 2004. « L’indépendance de cette 
union de syndicats vis-à-vis des employeurs nous apparaît établie de ma-
nière certaine ; quant à l’expérience et à l’ancienneté, elles nous paraissent 
attestées à la fois par l’action développée par l’Unsa depuis maintenant plus 
de dix ans et aussi par celles, bien antérieures, transmises par les organisa-
tions syndicales qui ont été à l’origine de sa création. Il ressort par ailleurs 
des éléments versés au dossier que les cotisations versées par les adhérents 
sont suffi santes pour corroborer la réalité et l’indépendance de l’organisa-
tion. » Néanmoins, considérant que l’Unsa n’est représentative que dans 
24 branches professionnelles et que l’essentiel de son implantation se situe 
encore dans la fonction publique, le Conseil d’État estime que l’audience 
de l’Unsa n’est pas suffi sante pour lui ouvrir le droit de fi gurer au nombre 

9. Arrêt du 5 novembre 2004.
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des organisations syndicales les plus représentatives au plan national. Pour 
certains commentateurs, ce déséquilibre privé/public est un argument ju-
risprudentiel contestable puisque d’autres syndicats connaissent un sem-
blable déséquilibre, par exemple la CFE-CGC très peu implantée dans le 
public (Tusseau, 2005). Les conclusions du Commissaire du gouvernement 
produisent le sentiment d’une partie perdue de peu, en tout cas elles entre-
tiennent un espoir réaliste : « que la progression de l’Unsa se confi rme, que 
son implantation dans le secteur privé s’affermisse, que ses bons résul-
tats électoraux se répètent, et la question se poserait alors dans des termes 
renouvelés » (Arrêt, commentaires Stahl). 

À la suite de cette décision, le secrétaire général de l’Unsa, Alain Olive, 
rédigera un éditorial offensif  dans l’Unsa Magazine de novembre 2004, inti-
tulé « Représentativité : nous gagnerons ! ». Il estime que la décision du 
Conseil d’État est « un acte politique » et fustige la crise de la démocratie 
sociale. L’Unsa va alors investir la question de la démocratie sociale et de la 
représentativité par le vote. Il s’agira désormais de l’angle d’attaque ; cette 
position est mise en avant dès la constitution du dossier auprès du Conseil 
d’État, qui contient une fi che technique mettant principalement en avant 
les scores électoraux, « soulignant le souci de l’Unsa de légitimer l’élection dans les 
entreprises ou dans la fonction publique comme le seul indicateur – ou au moins l’indica-
teur le plus objectif  – de la représentativité et de l’implantation syndicale. La nécessité 
pour les dirigeants de l’Union de produire du chiffre électoral pour souli-
gner son implantation syndicale – dans le cadre notamment des procès en 
représentativité – les a conduits à privilégier cet indicateur pour établir la 
représentativité des organisations syndicales » (Verrier, 2006:34, souligné 
par nous). L’élection est perçue par les responsables syndicaux de l’Unsa 
comme le mécanisme le plus fi able de détermination de la représentativité, 
dès lors que celle-ci est perçue comme une catégorie juridique imprécise 
(Chatriot, 2015). 

Une autre forme d’interpellation des pouvoirs publics sera menée 
conjointement par l’Unsa en relation avec deux autres syndicats non repré-
sentatifs nationalement, la FSU et Solidaires. Ces trois syndicats créent en 
décembre 2005 un « Observatoire de la démocratie sociale et des libertés 
syndicales » et organisent un colloque sur « la représentativité syndicale » en 
novembre 2006. Les trois syndicats réclament un système de représentati-
vité fondé sur l’élection. Ce colloque se tient à une période où l’idée d’une 
réforme de la démocratie sociale et de la représentativité a été formulée 
dans plusieurs rapports (rapport Chertier Pour une modernisation du dialogue 
social, avril 2006 ; rapport Hadas-Lebel Pour un dialogue social effi cace et légitime, 
mai 2006). Le rapport Hadas-Lebel formule explicitement des proposi-
tions de réforme du régime de représentativité fondé sur l’audience élec-
torale, mesurée à l’occasion des élections professionnelles, des élections 
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prud’homales ou d’une élection de représentativité. En juin 2007, le Pre-
mier ministre François Fillon adresse un document d’orientation aux par-
tenaires sociaux les invitant à négocier sur la représentativité syndicale, la 
validité des accords collectifs et sur le développement du dialogue social 
dans les PME. Ces négociations aboutiront à la « position commune » si-
gnée par la CGT, la CFDT, le Medef  et la CGPME, qui servira de base au 
projet de loi sur la rénovation de la démocratie sociale. De 1994 à 2007, 
l’Unsa a ainsi mené un combat politique, juridique et médiatique à une 
échelle nationale, ayant contribué à mettre la question de la représentativité 
sur l’agenda et à préparer le terrain pour la réforme de 2008.

I.2. Et des combats judiciaires dans les entreprises

L’usage du droit se fait également – et peut-être d’abord – au niveau du 
terrain. Dans les entreprises, les enjeux de la quête de représentativité sont 
similaires à ceux poursuivis au niveau national : obtention de la reconnais-
sance et validation juridique d’une représentativité « réelle » (c’est-à-dire 
qui serait actée par le travail syndical au quotidien), droit de participer aux 
négociations, bénéfi ce de droits syndicaux, enfi n absence de discrimina-
tion. L’Unsa se place dans une obligation de prouver sa représentativité 
dans des contextes où celle-ci lui était contestée ou disputée. C’est ainsi 
devant les tribunaux, attaqués par l’employeur ou d’autres organisations 
syndicales (OS), que le syndicat devait démontrer qu’il remplissait les cri-
tères de représentativité dans le cadre d’exercice de la prérogative litigieuse. 

Les chiffres sur le nombre de procès varient selon les sources. Au 
moment de l’entrée en vigueur de la loi de 2008, la presse indique un 
chiffre compris entre 1 300 à 1 400 procès faits à l’Unsa 10. De 1998 à 2006, 
924 procès avaient été intentés à l’Unsa (et à peu près autant à Solidaires 11) 
selon Claude Katz, avocat et porte-parole de l’Observatoire de la démocra-
tie sociale et des libertés syndicales. Lors du colloque « Démocratie sociale : 
quelle représentativité syndicale ? » organisé en novembre 2006, les trois 
syndicats à l’origine de cet observatoire (Unsa, Sud, FSU) demandent aux 
cinq syndicats représentatifs de respecter une « trêve » dans leur guérilla 
judiciaire. Celle-ci est « désastreuse » pour le mouvement syndical. « Quelle 
image consternante de division est ainsi donnée du syndicalisme par de 
telles procédures ? », s’indigne Maître Katz. Nous ne disposons pas de don-
nées offi cielles sur la proportion de procès gagnés et perdus par l’Unsa. Le 
syndicat s’implante par endroits en ayant réussi à plaider sa représentativité 

10. Chiffres donnés dans Liaisons sociales, « Séisme sur l’échiquier syndical », décembre 2008 et 
E. Franck, « L’Unsa et Solidaires s’activent pour s’implanter dans l’entreprise », Entreprises & 
Carrières, 18 novembre 2008.

11. Selon certains commentateurs, l’Unsa serait d’abord attaquée par les autres organisations syn-
dicales, tandis que Solidaires le serait d’abord par les directions qui craignent « jusqu’au fan-
tasme » son syndicalisme de lutte (E. Franck, ibid).
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à partir des critères d’audience et d’indépendance 12. D’un juge à l’autre, 
l’appréciation peut varier. Au niveau des branches, la représentativité de 
l’Unsa est aussi remise en cause. Par exemple dans le cas de l’assurance, 
l’Unsa a pu siéger dans des instances paritaires de 2005 à 2007 avant d’être 
contestée devant le tribunal administratif  par d’autres organisations syndi-
cales (Guillaume, 2013). 

Les résultats suivants tirés de notre enquête indiquent que près de 30 % 
des militants Unsa dans le secteur privé ayant répondu à notre question-
naire ont été confrontés à un procès dans le passé. La grande majorité des 
répondants indique que le procès a été gagné mais bien entendu ces sta-
tistiques souffrent d’un effet de composition (en particulier parce que des 
syndicats ayant perdu leur procès ont très certainement disparu ; seuls les 
« survivants » sont encore là pour répondre à l’enquête). Du point de vue 
de la sociologie militante, cette période de procès à répétition semble avoir 
été un élément marquant de la socialisation identitaire de l’Unsa, renforçant 
le sentiment d’appartenance à un syndicalisme « différent », « alternatif  », 
attaqué car remettant en cause l’ordre établi. Il s’agit, à l’instar des syndica-
listes de Solidaires ayant aussi mené des batailles pour la représentativité, 
d’une « expérience fondatrice aux potentialités fortement intégratrice et 
cohésive » (Denis, 2015). 

Cette période intensive en procès fonde ainsi l’histoire collective de 
l’Unsa et crée un passé commun, celui d’une militance précaire et menacée. 
« Être ou ne pas être après 2013 ? », s’interrogeait Alain Olive à la tribune 
du congrès national de Pau en 2009. « À la différence des organisations 
syndicales représentatives inscrites à l’ancien arrêté de 1966, cette question 

12. De même, il ne faut pas négliger une autre forme de reconnaissance de représentativité qu’est 
l’absence de contestation. Une organisation pouvait être représentative et se présenter au pre-
mier tour des élections par absence de contestation, c'est-à-dire « en quelque sorte par acquies-
cement ou reconnaissance mutuelle » (Cothenet, Dirringer, 2014:113).

Tableau 1. Procès en reconnaissance de représentativité syndicale
Effectifs Fréquence (en %)

Non réponse 49 12,5

Oui, et l’Unsa a gagné son procès 103 26,2

Oui, mais l’Unsa a perdu son procès 6 1,5

Non 172 43,8

Je ne sais pas 57 14,5

Autre cas de fi gure 6 1,5

Total 393 100,0
Réponse à la question : Est-ce que dans le passé, votre syndicat dans votre entreprise a déjà été devant 
la justice pour prouver sa représentativité (ou a été attaquée par la direction ou d’autres syndicats de votre 
entreprise) ?
Source : enquête Orseu, 2015.
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n’a pas surgi pour nous avec la loi de 2008, nous nous la posons depuis… 
1993. Certains découvrent seulement aujourd’hui, avec effroi, qu’ils sont 
mortels. Bienvenue au club, mes camarades ! Nous, nous vivons avec cette 
idée depuis notre naissance 13. » 

II. Usages de la loi de 2008 et stratégies de développement 
de l’Unsa 

Par rapport à la situation présentée ci-dessus, marquée par des contes-
tations récurrentes du syndicat, le nouveau système issu de la loi de 2008 
accorde beaucoup plus de facilités pour l’implantation et l’exercice de l’ac-
tivité syndicale. L’Unsa était pourtant initialement très critique vis-à-vis de 
la loi et du processus qui lui a donné jour. 

II.1. D’une contestation de la loi à l’incorporation aux pratiques 

Les critiques de l’Unsa à propos de la loi de 2008 portaient sur diffé-
rents points. Bien que favorable au critère de l’audience pour fonder la 
légitimité syndicale, l’Unsa s’est opposée au choix des élections profes-
sionnelles pour asseoir le nouveau régime de représentativité. L’union était 
ainsi favorable au choix de l’élection prud’homale car il s’agit de la seule 
élection où l’ensemble des salariés peuvent s’exprimer – il s’agissait aussi, 
de plus, des seules élections où l’Unsa pouvait se présenter librement dans 
le modèle issu du décret de 1966.

Les attaques contre la CGT et la CFDT (signataires de la position com-
mune qui a conduit au texte de loi) ont été fortes à cette époque. Pour le 
responsable de l’Unsa de cette époque, le cumul des différents critères prévus 
dans la position commune, notamment le choix d’une ancienneté minimum 
de deux ans, formalisent une opération de conservation des intérêts des deux 
premiers syndicats en place 14. Dans un communiqué, l’Unsa estime que « cet 
accord est un mauvais accord dont l’objectif  essentiel est d’opérer une re-
composition syndicale à froid autour de la CFDT et de la CGT, organisations 
qui par leur histoire et leurs pratiques, ne peuvent incarner à elle seules les 
aspirations de tous les salariés de ce pays 15. » La CGT et la CFDT sont com-
munément critiquées pour le fait de donner, en apparence, les gages d’une 
ouverture du paysage syndical, tout en verrouillant de fait les conditions de 
participation à la représentation et à la négociation (Béroud, Yon, 2011:12). 

13. Alain Olive, rapport moral, congrès national de Pau, 2009.
14. « Aujourd’hui, le premier tour des élections professionnelles dans les entreprises n’est ouvert de 

fait qu’aux cinq confédérations présumées représentatives. Je n’aime pas les gens qui cachent 
leurs intérêts de boutique derrière de grands principes », interview d’Alain Olive, Les Échos, 
31 janvier 2008. Le critère d’ancienneté a été précisé par l’article L. 2121-1 issu de la loi du 
20 août 2008, à savoir une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et 
géographique couvrant le niveau de négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la 
date de dépôt légal des statuts.

15. Communiqué de presse, 2 juin 2008.
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Sept ans plus tard, selon notre questionnaire de 2015, seulement 35 % des 
militants de l’Unsa dans le secteur privé pensent que « le nouveau système 
mis en place après la loi de 2008 reste favorable à la CGT et à la CFDT », 
ce qui indique fi nalement que le système apparaît, à l’expérience, moins ver-
rouillé que ce qui avait été imaginé au départ. 

Ainsi, à l’instar de l’autre syndicat outsider Solidaires, l’Unsa retourne 
progressivement son point de vue à mesure que la loi « entre dans les 
mœurs » (Béroud, Yon, 2013). Loin de « barrer » l’implantation des syn-
dicats non représentatifs dans les branches et les entreprises, le sentiment 
général est que cette loi l’a en fait facilité. Pour neuf  répondants sur dix à 
notre questionnaire issus du secteur privé, le système issu de la loi de 2008 
est, ainsi, « préférable à l’ancien, car il fonde désormais la représentativité 
sur le vote des salariés ». 80 % des répondants estiment en outre que « ce 
nouveau système est favorable à l’Unsa qui ne bénéfi ciait pas de la repré-
sentativité dans l’ancien système ». 

Dans cette lecture rétrospective du positionnement de l’Unsa face à 
la loi de 2008 et plus tôt face à la position commune, il est également 
important de faire mention d’un élément central mais aussi clivant, ce-
lui de la tentative avortée de rapprochement avec la CFE-CGC. Les dis-
cussions entre l’Unsa et le syndicat des cadres se produisent en parallèle 
des négociations en cours, au printemps 2008, sur la position commune. 
Cette tentative de rapprochement doit se lire comme une anticipation des 
conséquences attendues de la négociation en cours : fusionner deux orga-
nisations a priori complémentaires (l’Unsa est fortement implantée dans la 
fonction publique, la CFE-CGC dans le privé) et d’inspiration réformiste 16 
permettrait de fonder un nouveau pôle syndical armé pour faire face aux 
futurs défi s de la représentativité. Ce projet fera long feu en raison de dis-
sensions internes. La loi de 2008 n’accouchera donc pas d’un rapproche-
ment entre états-majors syndicaux et produira ainsi davantage ses effets au 
niveau des entreprises, comme l’ont observé les différents rapports cités 
plus haut basés sur des monographies d’entreprise. 

II.2. Une stratégie d’implantation et de syndicalisation 
des entreprises 

À partir du changement de régime de représentativité, l’Unsa va suivre 
une doctrine nationale d’implantation. La jurisprudence fait sauter quelques 
verrous, ce qui est favorable aux unions syndicales telles que l’Unsa ou 

16. L’Unsa comme la CFE-CGC se revendiquent d’un syndicalisme réformiste, par opposition à un 
syndicalisme contestataire ou de lutte, même si ces termes peuvent être pris dans différentes 
acceptions et être contestés. Le terme de réformisme est régulièrement mis en avant par l’Unsa : 
« L’Unsa prône et pratique un syndicalisme réaliste, pragmatique, réformiste. L’Unsa privilégie 
le dialogue et la négociation pour faire aboutir les revendications de ses adhérents et pour faire 
progresser son projet syndical sans négliger le rapport de force nécessaire à cet objectif » (www.
unsa.org, consulté le 24 janvier 2017).
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Solidaires (notamment le critère d’ancienneté de deux ans, qui s’apprécie 
désormais au niveau national ou de la branche, et pas au niveau de l’en-
treprise). C’est ce qui est ressorti de plusieurs entretiens que nous avons 
menés auprès de militants Unsa :

« Q. : Quel bilan tirez-vous de la loi de 2008 ?
R. : Première chose, cette loi a un aspect extrêmement positif  pour nous, 
elle rend possible de nous présenter dans toutes les entreprises, car on réu-
nit les conditions pour se présenter partout. Deuxième chose, la loi a été 
pour nous l’ouverture des portes. Elle a fait s’écrouler la masse des procès 
dont on était victimes. Avant, à chaque fois, on nous intentait un procès en 
représentativité. Et la contestation de la nomination des RSS 17 est extrê-
mement rare, et quand elle existe on gagne les procès, sauf  à avoir fait des 
erreurs administratives ou de procédure fl agrantes 18. »

Plusieurs entretiens relient directement le nouveau modèle autorisant 
une liberté de présentation de listes au premier tour et l’ancien modèle plus 
répressif  pour l’Unsa : « Quand tu as moins peur de te lancer, c’est plus 
facile 19 ». La loi facilite les implantations, comme le confi rme une autre 
syndicaliste :

« La loi permet mécaniquement que ce soit plus facile de se présenter. 
[…] Déjà, c’est plus facile, parce qu’avant on mettait les militants en diffi -
culté : quand tu créais ta section Unsa, tu te retrouvais au tribunal. La pre-
mière intégration dans un syndicat, c’était : tu te retrouves au tribunal ! Il 
fallait avoir les épaules solides. Aujourd’hui, c’est plus facile, plus personne 
ne peut attaquer. Tu ne peux plus te dire : je commence à être représentant 
du personnel et je suis déjà au tribunal… 20 »

Au sein de l’Unsa, le développement est conduit par une équipe de 
permanents, regroupée autour d’un secrétaire national en charge du dé-
veloppement. Un projet national « Ambition 2017 » a été lancé en sep-
tembre 2013, peu de temps après la publication du premier décompte des 
syndicats représentatifs au niveau national. En septembre 2014, ce plan 
d’action est relancé pour une « saison 2 ». Ce plan d’action organise une 
méthode à destination des militants de terrain, dans les entreprises et au 
niveau interprofessionnel local (dans les UL, UD et UR 21). Le plan d’action 
consiste en une série de « fi ches-actions » proposant des outils (notam-
ment une charte graphique et des visuels, logo types, des tracts de notoriété 
généralistes sur l’Unsa, une plateforme de conseil et d’assistance pour les 
structures syndicales qui se constituent) et une méthodologie descendante, 
qui formalise une mise en ordre de marche des militants. Les documents 

17. Représentant de la section syndicale.
18. E37 : homme ; secrétaire national. Voir annexe pour la présentation des personnes interrogées.
19. E35 : homme ; responsable d’union locale.
20. E4 : femme ; secrétaire nationale ; ex-DP-CE, RSC ; ex-syndicat autonome.
21. Unions locales, départementales et régionales.
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de la saison 2 le rappellent ainsi : le développement est « une obligation », 
« chacun dans l’Unsa doit se sentir concerné ». 

La logique est de créer des sections dès que possible dans les entre-
prises : « Plus de listes Unsa, c’est plus de voix » (plaquette de commu-
nication interne). Une section ne se crée bien sûr pas toute seule, il faut 
convaincre un salarié de la monter. Or dans un contexte de méfi ance des 
salariés envers les organisations syndicales (Andolfatto, 2016), il est dif-
fi cile de faire venir à la cause syndicale des nouveaux venus. Le projet de 
développement passe donc au départ par des actions de notoriété et de 
prise de contact. Il s’agit d’inventer des actions innovantes « pour aller à la 
rencontre de toutes celles et ceux qui ne connaissent pas encore l’Unsa ou 
qui hésitent à se lancer dans la création d’une section syndicale dans leur 
entreprise », explique une note diffusée aux militants. L’Unsa cherche donc 
bien à créer les conditions d’une démarche proactive de développement, 
dans un contexte où la syndicalisation a jusqu’à présent été peu organisée, 
comme le dit Yon : « Le domaine de la syndicalisation n’est encore que 
rarement pensé comme un ensemble de tactiques proactives, mais plutôt 
comme une façon de recevoir, d’accueillir les salariés qui font la démarche de 
se rendre dans un local syndical ou de contacter une organisation » (Yon, 
2013:221, italiques d’origine). 

L’enjeu de la syndicalisation peut signifi er plusieurs choses (Yon, 
2013) : syndiquer les individus, les lieux de travail ou les collectifs. Selon l’auteur, 
la CFDT s’appuie par exemple sur des logiques de syndicalisme d’adhé-
rents et d’offre de services, valorisant la syndicalisation d’individus. La 
syndicalisation des collectifs cible des groupes homogènes (les cadres, les 
jeunes, les précaires…). Il ne semble pas y avoir un tel ciblage d’une caté-
gorie qui serait pensé au sein de l’Unsa, même si les cadres semblent attirés 
par le discours pragmatique du syndicat. L’Unsa semble ainsi se situer dans 
une véritable logique de syndicalisation des lieux de travail, c’est-à-dire la création de 
sections. Celle-ci réclame des compétences juridiques (Yon, 2013), car il faut 
savoir agir sur deux éléments clés : la négociation des accords préélectoraux 
et la désignation des responsables de section syndicale (RSS). Cela réclame 
donc l’existence d’un niveau central fort, interprofessionnel ou fédéral, qui 
intervient en support du développement local. L’Unsa se retrouve ainsi 
devant la nécessité de se structurer pour faire vivre des sections ou syndi-
cats autonomes. L’un des enjeux organisationnels de la politique actuelle de 
développement renvoie donc à cette tension possible entre une logique de 
renforcement du centre et la poursuite du modèle autonome. 

Monter et faire vivre une section syndicale d’entreprise n’est pas chose 
aisée. Les syndicats Unsa créés avant 2008 et toujours en place ont pour 
eux l’expérience de l’ancienneté et pour certains de la résilience. À côté, les 
nouvelles sections créées dans le sillage de la loi de 2008 et de la politique 
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de développement nationale expérimentent les diffi cultés propres à toute 
stratégie d’implantation syndicale. Comme nous le détaillerons ci-après, 
une origine importante des nouvelles sections vient du transfert de mili-
tants d’autres syndicats. Ces syndicalistes en partance d’autres syndicats 
sont déjà rodés à la pratique du syndicalisme et peuvent bénéfi cier d’un 
capital militant constituant une ressource extrêmement appréciable pour 
la section d’accueil. 

Pour un responsable fédéral interrogé, « partout où on s’implante, ça 
fonctionne, on n’a pas de soucis, d’échecs 22 ». L’idée est de dire que les 
sections syndicales parviennent à réaliser leur travail d’implantation et de 
développement local. La loi de 2008 a prévu un nouveau mandat dit « d’im-
plantation », celui de RSS, sur lequel s’appuie la doctrine de développement 
de l’Unsa. Dès que le RSS est nommé, l’Unsa s’engage dans une campagne 
afi n d’être présente aux élections professionnelles et passer la barre des 
10 %. Le même responsable fédéral dit créer de nouvelles sections chaque 
jour (E11). Selon une plaquette de développement de l’Unsa de 2015, en 
deux ans, entre janvier 2013 et janvier 2015, 750 sections syndicales auraient 
été créées. De janvier à septembre 2015, près de 300 nouvelles sections ont 
été montées 23. Au total, le rythme serait d’une trentaine de nouvelles sec-
tions chaque mois (ce qui réduit l’estimation d’une section créée par jour 
dans l’industrie, évoquée par le responsable ci-dessus). La communication 
nationale de l’Unsa insiste dans ses publications (Unsa Magazine ; newsletter 
informatique Unsa-Infos) sur les implantations en nommant chaque entre-
prise où une section s’est créée. La mention des nouvelles implantations et 
des nouvelles sections syndicales occupe en général deux pages pleines du 
mensuel Unsa Magazine.  

II.3. L’Unsa, entre développement ex nihilo, transferts de militants 
et constitutions d’alliances 

L’intérêt des premiers travaux consacrés à l’impact de la loi de 2008 est 
de souligner qu’il n’y a pas de traduction « unilatérale » de ces nouvelles 
règles juridiques en une seule modalité pratique et d’insister sur la diversité 
des situations (Béroud, Denis, 2013). Comme l’écrivent Béroud et Yon : 
« Selon les confi gurations, les mêmes règles peuvent ainsi s’avérer propices 
au développement syndical ou l’entraver ; elles peuvent servir à l’exclu-
sion ou bien à l’inclusion des syndicats non représentatifs » (Béroud, Yon, 
2013:270). Parmi les attendus de la loi fi gurait notamment l’idée de simpli-
fi er le paysage syndical et de renforcer les acteurs restants. On est cepen-
dant loin, huit ans après l’entrée en vigueur de cette loi (début 2009), d’une 
simplifi cation généralisée du paysage syndical. Des syndicats ont disparu 

22. E11 : homme ; secrétaire fédéral ; industrie ; ex-CFE-CGC.
23. Unsa Magazine n° 171, septembre-octobre 2015.
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du jeu dans certaines entreprises, d’autres sont apparus. D’un point de vue 
général, un « apurement des situations syndicales dépassées » (Hege et al., 
2014) est constaté, soit une élimination darwinienne des syndicats les plus 
faibles. En théorie, les tables de négociation, quand elles regroupent moins 
d’acteurs, permettraient des débats plus féconds ; pour autant la loi pousse 
à des comportements plus tactiques qui sont moins facteurs d’apaisement 
que créateurs de tensions nouvelles (Andolfatto, Dressen, 2012).

Nous nous intéressons ici aux évolutions constatées dans les entre-
prises où l’Unsa s’implante ou est déjà implantée, ce qui constitue un 
échantillon partiel et non représentatif  des entreprises françaises 24. Lors 
du dernier décompte offi ciel de 2013, l’Unsa réalise un peu plus de 4 % des 
suffrages aux élections professionnelles additionnés du suffrage spécifi que 
« très petites entreprises » (« TPE »). La limite actuelle identifi ée par l’Unsa 
tient à son insuffi sante base locale. L’Unsa obtient des bons scores dans 
les entreprises où elle s’implante (dans l’échantillon tiré de notre question-
naire, les pourcentages moyens obtenus par les syndicats Unsa dans leurs 
entreprises dépassent les 30 %) mais n’est pas présente dans un nombre 
suffi sant d’entreprises. Pour Luc Bérille, secrétaire national depuis 2011, 
« notre point faible, c’est l’industrie, la métallurgie, les grosses boîtes, soit 
parce que ce sont des bastions des syndicats traditionnels, soit parce que 
le mode de régulation sociale est déjà bien établi entre la direction et les 
organisations syndicales en place. En même temps, quand on rentre dans une 
entreprise, dans à peu près 90 % des cas, on franchit la barre des 10 % de la représen-
tativité. Mais le grand défi , c’est d’atteindre les 92 % de non-syndiqués 25. » 
Ceci justifi e ainsi la doctrine de l’implantation développée en vue de la 
prochaine échéance de 2017.

Un point central du développement et de l’implantation de l’Unsa dans 
le secteur privé est lié à des recompositions syndicales, fruit de départs 
de militants d’autres syndicats rejoignant l’Unsa d’un côté, et de stratégies 
d’alliances électorales de l’autre. 

L’Unsa bénéfi ciaire de transferts de militants 

Un des impacts visibles de la loi de 2008 sur le développement de 
l’Unsa est l’existence de transferts de militants, quantitativement diffi ciles 
à appréhender, mais qui semblent se réaliser à l’avantage de ce syndicat. 
Ce phénomène est relativement peu étudié dans la littérature sur le syndi-
calisme en France. Des travaux de juristes ont mentionné l’existence d’un 
« mercato » syndical dans les premières années de la mise en œuvre de la 

24. Selon les données du fi chier Mars établi par le ministère du Travail, en juin 2016, l’Unsa était 
présente dans 2 171 entreprises soit 8 % du total.

25. Entretien publié sur le site de Mediapart, 24 juin 2015, souligné par nous : https://www.
mediapart.fr/journal/france/240615/luc-berille-unsa-le-gouvernement-doit-tenir-sur-sa-politique-
volontariste?onglet=full.
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loi de 2008, avant que la jurisprudence de la Cour de cassation ne vienne 
combler quelques angles morts juridiques qui favorisaient des opérations 
de « désaffi liation-réaffi liation » et des tentations « autonomistes » 26. Un 
« mercato des leaders syndicaux charismatiques » s’observerait également 
dans certaines grandes entreprises 27. Dans leur étude de cas réalisée à 
la SNCF, Andolfatto et Dressen reprennent cette métaphore footballis-
tique et évoquent un « marché des permanents qui (…) se “vendraient” 
au plus offrant » afi n de conserver leurs mandats et positions acquises 
(Andolfatto, Dressen, 2012:80).

Nous ne reprenons pas à notre compte ce terme polémique de « mer-
cato », renvoyant à la marchandisation des contrats de travail dans le sport 
professionnel. Cette métaphore n’est pas valable dans la mesure où l’image 
de tels « marchés » supposant des transferts monétaires et une organisation 
(de l’offre et de la demande notamment) ne rend pas compte de la réalité 
observée. Nous préférerons le terme de « transferts », centré sur le choix 
individuel, ou encore de « nomadisme syndical » ainsi que l’utilisent Béroud 
et Denis (2013). 

Ces formes de transferts peuvent être individuelles (transfert d’un mili-
tant) ou collectives (transfert d’une section). L’Unsa prospère en effet grâce 
à la venue de militants ou de troupes qui investissent le modèle autonome 
de l’union et ses valeurs réformistes. Des syndicats entiers ont ainsi rejoint 
l’Unsa, par exemple le Syndicat des employés du commerce et de l’indus-
trie (SECI), qui a quitté la CFTC en 2013 28. Béroud et Denis constatent 
de leur côté des sollicitations en direction de Solidaires en provenance de 
candidats destitués (anciennes sections désormais non représentatives, 
anciens élus désormais sans mandats). Ceci peut poser des problèmes de 
« cohérence interne » pour le syndicat d’accueil. Ce nomadisme peut ainsi 
être étudié comme une des formes d’instrumentalisation de la loi. 

Dès son origine, l’Unsa est née de l’arrivée de militants anciennement 
confédérés (Qu’est-ce que l’Unsa ?, 2005 ; Sainsaulieu, 1998), et donc ce phé-
nomène d’« accueil » de militants en provenance d’autres syndicats n’est 
pas nouveau. Qu’est-ce qui explique ces transferts ? Les analyses juridiques 
et sociologiques évoquées ci-dessus semblent recourir à des motivations 

26. R. Olivier, M.-L. Trelan, « La désaffi liation syndicale : effets et modalités », Décideurs, n° 130, 
2011 ; Barthélémy Avocats, L’année de droit social 2011, Lamy, §292. Les cas évoqués 
concernent principalement des syndicats, qui, après le départ de leur organisation d’origine, 
sont tentés de s’appuyer sur la représentativité dont ils bénéfi ciaient avant leur désaffi liation 
pour désigner des délégués syndicaux, ou de revendiquer la présence d’élus pour désigner 
des représentants syndicaux au comité d’entreprise. La Cour de cassation dans des arrêts de 
mai 2011 a estimé qu’un syndicat désaffi lié ne pouvait se prévaloir de sa représentativité acquise 
lors des dernières élections sous de nouvelles couleurs syndicales.

27. Barthélémy Avocats, L’année de droit social 2010, Lamy, p. 37.
28. Luc Bérille, le secrétaire général de l’Unsa, commentait ainsi dans la presse le transfert de ce syn-

dicat : « le cœur du développement de l’Unsa n'est pas le déshabillage des autres organisations ». 
Selon lui, « l’autonomie qui régule le fonctionnement de l’Unsa est un des éléments qui expliquent 
que les militants qui quittent une confédération centralisée rejoignent l’Unsa ». « Le Seci, syndicat 
affi lié à la CFTC la quitte, veut rejoindre l’Unsa », dépêche AFP, 4 septembre 2013.
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Encadré 3

Transferts de militants vers l’Unsa – 
résultats du questionnaire 

Dans le secteur privé, près de 54 % des militants actuels de l’Unsa ont ad-
héré dans le passé à une autre organisation syndicale (contre 42 % des mili-
tants de l’Unsa dans le secteur public). Les militants arrivés à l’Unsa depuis 
moins de cinq ans (43 % de l’échantillon) sont près de 57 % à venir d’une 
autre organisation syndicale. Le grossissement des rangs militants de l’Unsa 
se fait donc pour plus d’une moitié par transfert d’autres syndicats. 

Selon notre enquête, la CFDT serait la première OS de provenance de ces 
militants transférés (un sur trois), puis la CFE-CGC et FO. La réponse au 
questionnaire incluait également des situations de transfert causés par l’ad-
hésion d’un syndicat autonome à l’Unsa, comme cela se produit régulière-
ment. Dans ce type de cas, les motivations sont donc différentes, puisque 
l’on est dans une logique de continuation de l’activité autonome dans un 
registre plus structuré, et non dans une décision de changement individuel 
ou collectif. 

Tableau 2. L’Unsa et les affi liations syndicales antérieures

Effectifs Fréquence (en %)
Oui 205 53,7
Non 177 46,3
Total 382 100,0

Réponse à la question : avant d’adhérer à l’Unsa, avez-vous adhéré par le passé à une autre orga-
nisation ? 
Source : Enquête Orseu 2015.

Tableau 3. Organisations syndicales 
auxquelles les militants Unsa ont adhéré dans le passé

Effectifs Fréquence (en %)
CFDT 65 32,0
Un syndicat autonome qui a rejoint l’Unsa 
et que j’ai suivi 39 19,2

CFE-CGC 34 16,7
FO 24 11,8
CGT 18 8,9
Un autre syndicat autonome 18 8,9
Autre 18 8,9
CFTC 10 4,9
Total/répondants 203

Réponse à la question : si [vous avez adhéré par le passé à une autre organisation], de quelle orga-
nisation syndicale s’agit-il ?  
Note : Total supérieur à 100 % car plusieurs réponses possibles.
Source : Enquête Orseu 2015.
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avant tout matérielles et utilitaristes, à savoir conserver des positions ac-
quises et valorisées dans une situation de menace exogène ou de destitu-
tion. D’autres explications portent sur l’objectif  de faire fructifi er des nota-
bilités locales (Andolfatto, Dressen, 2012). Hormis dans le cas de certaines 
entreprises où l’Unsa occupe une place dominante et peut offrir des rétri-
butions avantageuses (par exemple dans certaines anciennes entreprises 
publiques telles que la SNCF ou la RATP, où l’Unsa est le deuxième syndi-
cat), il s’agit globalement d’un syndicat moins « professionnel » et « profes-
sionnalisé » que ne le sont les centrales historiques. Au-delà de la menace 
de la sanction électorale et de la poursuite de son intérêt personnel, ces 
facteurs expliquent diffi cilement ce choix complexe de quitter un syndicat 
« fort » (par exemple la CGT ou la CFDT) pour rejoindre une organisation 
minoritaire, non représentative nationalement voire localement. Dans de 
nombreux cas identifi és lors de nos entretiens, des militants en provenance 
d’autres syndicats rejoignent en effet une section Unsa naissante ou bien 
la créent, dans un contexte d’incertitude sur sa représentativité. Ainsi, des 
militants perdent des avantages acquis au sein d’autres organisations pour 
rejoindre une section naissante ou minoritaire, offrant moins des rétribu-
tions immédiates que des promesses futures. Des militants quittent un 
mandat de délégué syndical pour celui de RSS. Les dimensions matérielles 
et utilitaristes sont bien présentes et ne peuvent pas être réfutées, mais il 
convient d’élargir les motifs de la désaffi liation-réaffi liation. 

À côté de ces transferts qui représentent la majorité des arrivées, il 
convient de noter deux autres cas de fi gure : l’arrivée d’élus sans étiquette, 
d’un côté, et celle de nouveaux venus à la cause syndicale, souhaitant s’inves-
tir dans la représentation du personnel. Ce dernier cas de fi gure est parfois 
appelé le « développement ex nihilo », notamment par des responsables fédé-
raux. Pour un responsable de la pharmacie, « créer ex nihilo, c’est rarissime 
qu’on fasse cela 29 ». Un autre responsable fédéral confi rme cette approche 
en utilisant la métaphore du « poisson-volant », espèce rare à observer… :

« Il ne faut pas rêver, des sections qui se créeraient ex nihilo, ça n’existe 
pas. L’engagement idéologique, c’est fi ni, avec la fi n du communisme, la 
chute du Mur, etc. Des militants qui s’engageraient à créer de toute pièce un 
syndicat Unsa, ça doit exister, c’est comme les poissons-volants, ça existe 
mais on n’en voit pas beaucoup. Pour nous c’est plus effi cace de récupérer 
des sections. Il n’y a que comme ça que l’on se développe. Chaque mois 
on récupère des sections 30. » Revenons donc sur les transferts de militants. 
Le fait de quitter un syndicat pour en rejoindre un autre s’explique par une 
pluralité de motifs, liés aux parcours personnels, professionnels et mili-
tants. L’Unsa semble bénéfi cier de nombreux transferts de militants déçus 

29. E3 : homme ; DS, DUP, Bureau fédéral ; industrie ; ex-SNPADVM.
30. E10 : homme ; secrétaire fédéral ; industrie ; ex-SNPADVM.



23

L’UNSA ET LA QUÊTE DE LA REPRÉSENTATIVITÉ

de l’organisation de leur ancienne confédération et attirés par le modèle 
d’autonomie proposé. L’engagement syndical, comme tout engagement, 
est fortement marqué par les relations interpersonnelles et la correspon-
dance entre la ligne de l’organisation et le point de vue individuel. Ainsi les 
parcours peuvent-ils être marqués par des formes de désaccord, même si 
comme le relativise ce même responsable fédéral, « le nomadisme syndical 
n’est quand même pas très répandu. En général les gens disent du bien de 
leur syndicat, il n’y a pas de raison de faire du nomadisme 31. » Il poursuit 
en soulignant l’attractivité accolée à la position du nouvel entrant :

« On est un produit neuf, ça n’a que des avantages ! Les autres syndicats 
sont des produits anciens, donc on voit mieux leurs défauts ! Les syndi-
cats ont une image dévalorisée, mais on doit représenter un truc un peu 
nouveau… 32 »

Ce phénomène de nouveauté peut s’appuyer sur les éléments issus de la 
loi de 2008. Celle-ci a comme application immédiate le fait de faciliter les 
départs en ce qu’elle permet plus aisément de créer une section alternative :

« J’étais dans une autre organisation, comme souvent dans le milieu 
syndical on a des désaccords entre personnes et entre lignes directrices, qui 
font qu’on cherche à aller voir ailleurs. L’opportunité s’est présentée avec 
la nouvelle loi de 2008 qui permet de créer des sections syndicales alors 
qu’avant c’était beaucoup plus compliqué 33. » 

Les motivations, comme le rappelle ce dernier militant, tiennent donc 
généralement à des formes de ruptures interindividuelles. Le syndicalisme est 
pour beaucoup une « affaire de personnes ». L’entrée dans le monde syndical 
est souvent due à une rencontre avec un collègue syndiqué (c’est le cas de près 
de 39 % des répondants du secteur privé dans notre enquête). Les évolutions 
ou « turning points » syndicaux doivent eux-mêmes beaucoup à ces contacts :

« (…) Dans certains cas, les gens viennent à l’Unsa parce que le fonc-
tionnement autonome les intéresse, mais dans bien des cas il ne faut pas rê-
ver… Moi, de la même manière, au départ je suis à l’Unsa à cause d’un pro-
blème avec la hiérarchie de la CFDT de l’époque : pour beaucoup, c’est des 
confl its de personnes autant que des problèmes d’orientation syndicale 34. »

À côté ou – plutôt – en sus de ces ruptures interindividuelles, peuvent 
fi gurer des dissonances idéologiques avec la ligne. Si cela reste assez secon-
daire dans l’échantillon, il ne faut pas écarter cette explication. Même s’il 
n’y a pas de chiffre offi ciel à notre connaissance, de nombreux militants 
de la CFDT ont rejoint l’Unsa en 2003 à la suite de la réforme Fillon por-
tant sur les retraites. L’Unsa n’est bien sûr pas le seul syndicat bénéfi ciant 

31. Ibid.
32. Ibid.
33. E9 : homme ; RSS ; industrie ; ex-CFTC.
34. E25 : homme ; DS, DP, CHSCT, CE ; services ; ex-CFDT.
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de ces arrivées, d’autres syndicats comme Solidaires accueillant à épisodes 
réguliers des déçus de la ligne nationale de la centrale cédétiste (en 1995 
ou 2003 notamment). Rappelons également que, historiquement, l’Unsa 
s’est fortement développée dans le secteur privé à la suite d’une rupture 
idéologique de groupes de militants et de responsables de Force ouvrière à 
la fi n des années 1990.

Le troisième élément d’explication est fortement mis en avant dans 
les entretiens mais aussi dans la communication de l’Unsa. Il s’agit des 
formes de rupture que l’on pourrait qualifi er de « pragmatiques ». Celles-ci 
ne touchent pas immédiatement à des confl its ou déceptions interindivi-
duelles, ni à des dissonances idéologiques, même si ces deux premières 
formes peuvent nourrir ces considérations pragmatiques. Par ce terme 
nous pointons les critiques relatives au modèle d’organisation des syndicats 
de provenance. Ces ruptures pragmatiques dominent dans notre échantil-
lon. Pour un responsable fédéral dans l’industrie, lui-même issu de la CFE-
CGC, les nouveaux militants viennent « dans sept cas sur dix » d’autres 
syndicats 35. Leurs motivations sont fondées sur une remise en cause du 
modèle organisationnel et syndical de leur organisation d’origine. 

« Le premier cas de fi gure, c’est celui de ceux qui quittent les organi-
sations syndicales existantes, donc qui quittent les confédérations tradi-
tionnelles, parce qu’ils veulent plus d’autonomie. Ils sont étouffés par les 
appareils en place 36. » 

Les entretiens pointent du doigt la lourdeur du modèle confédéral et 
évoquent leur fonctionnement trop « pyramidal ». Cet adjectif  est revenu 
de façon spontanée dans quatre entretiens. Cela concerne ainsi par exemple 
le fonctionnement de la CFE-CGC ou de la CFTC. 

« Nous n’étions plus en accord avec la direction de Paris et on ne voulait 
plus prendre nos décisions de Paris, c’était trop pyramidal. Il y avait des 
désaccords importants 37. » 

« À mes yeux, le point important de l’Unsa par rapport aux autres orga-
nisations, même si au fi l du temps c’est un peu plus fl ou ou ça se dilue, c’est 
le côté “autonomie”. Il n’y a pas une structure hyper pyramidale comme 
dans les autres organisations. Il y a une souplesse qui permet d’avoir des 
actions syndicales au niveau d’une base, d’un établissement 38. » 

Dans une seconde étude portant sur l’Unsa, d’ex-CFDT évoquent aussi 
cela et surinvestissent la notion d’autonomie (Farvaque, Nouaillat, 2017). 
Toutefois, dans notre échantillon où au moins quatre militants sont passés 
par la CFDT, le pragmatisme renvoie moins à l’idée d’un écrasement par le 

35. Ibid.
36. E11 : homme ; secrétaire fédéral ; industrie ; ex-CFE-CGC.
37. E6 : homme ; DS, CHSCT, suppl. CE ; industrie. Section créée par d’ex-CFE-CGC.
38. E9 : homme ; RSS ; industrie ; ex-CFTC.
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centre (qui est forte dans la dénonciation d’un fonctionnement pyramidal) 
qu’au refus de certaines tactiques locales prises par le syndicat. Dans deux 
cas, ce sont les orientations prises par les responsables locaux de la CFDT 
qui sont mises en cause. Dans le premier cas :

« Je n’ai pas changé de casquette, mais on m’a obligé à changer de 
casquette. C’est-à-dire que notre DS CFDT ne faisait rien. Il était 100 % 
patron. Dans ce syndicat, il fallait dire amen à tout. Moi, en tant que DP, 
j’ai plutôt un esprit ouvrier, pour moi cette attitude c’est non. Dans les 
réunions DP, le patron changeait les questions à l’ordre du jour. Ça, ça 
m’énerve ! Il me disait : “cette question n’est plus à l’ordre du jour”. Je me 
retournais vers le délégué syndical pour savoir ce qu’il s’était passé. Et il 
s’était passé que le DS avait été avant la réunion voir le patron pour changer 
l’ordre du jour 39. »

Dans le deuxième, la militante rencontrée est membre de la CFDT de 
l’entreprise A. À l’occasion d’une fusion, elle rencontre le syndicat CFDT 
de l’entreprise B qui absorbe A :

« Je me rapproche de la CFDT des commerciaux (…). Je m’aperçois 
en regardant la convention collective qu’on ne la respectait pas, et qu’on 
aurait dû être payés sur 13 mois et demi. Je monte donc un dossier, une 
copine inspectrice du travail me dit qu’en effet ça ne va pas. Je vais voir 
le responsable de la CFDT et je lui donne le dossier, mais il a planté mon 
dossier. Je ne sais pas ce qu’il a négocié, pour lui ou pas, mais il a planté 
mon dossier. [Elle évoque sa “colère contre la CFDT”]. [Le responsable de 
la CFDT des commerciaux] m’a dit qu’on ne pouvait pas continuer comme 
ça. On ne pouvait pas aller chez les quatre [autres] organisations syndicales 
parce qu’ils se tapaient sur la fi gure, donc il s’est dit : “on va créer un syn-
dicat”. Ils ont commencé par aller voir les gens de Sud, puis les gens de 
l’Unsa, (…) et on a décidé de créer l’Unsa B, et j’étais d’accord. Il a emmené 
tous les adhérents de son réseau, une centaine. On a tous démissionné de 
la CFDT, la CFDT nous a mis la pression, ils ont tout fait pour nous rete-
nir. Les autres syndicats nous ont attaqué en représentativité, la direction 
aussi. Ça a été la spécifi cité de notre histoire 40. »

Ceci peut donc être antagonique avec la critique du modèle pyramidal, 
qui suggère justement l’absence de prise de décision au niveau local et le 
recours systématique à une chaîne de décision verticale. Ici au contraire, 
dans cette remise en cause d’orientations de responsables locaux, notam-
ment sur le mode d’une vision par trop proche de celle de l’employeur, 
se dégagent bien des formes d’autonomie. Le rôle du leader local est donc 
central. L’incrimination sur le mode du manque d’autonomie peut donc 
apparaître comme paradoxale. 

39. E14 : homme ; DS, DP ; services ; ex-CFDT.
40. E32 : femme ; CE, CCE, DS, Bureau ; services ; ex-CFDT.
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Au total, trois considérations se mêlent dans ces bifurcations de car-
rière : des éléments idéologiques, pragmatiques et interindividuels, qui se 
renforcent entre eux. Nous retrouvons dans l’analyse qui précède les deux 
premières formes de l’adhésion au syndicalisme autonome (focalisé sur le 
cas de Sud) que décrit Biétry (2007), à savoir les « conjurés » et les « dégoû-
tés » des autres organisations. Le premier cas de fi gure correspond plutôt à 
une logique collective qui peut s’exprimer dans le cadre d’un confl it natio-
nal – typiquement une section entière en rupture de ban trouve refuge dans 
un autre syndicat (l’auteur évoque les départs de bataillons de la CFDT vers 
Sud comme illustration). Une motivation centrale est alors d’« échapper à 
l’acculturation syndicale confédérée ». Notre échantillon inclut plusieurs 
cas semblables de sections en provenance de la CFE-CGC, de la CFTC, de 
la CFDT voire du syndicat des cadres de la CGT, qui créent ou rejoignent une 
section Unsa dans le contexte de la loi de 2008, sans compter les adhésions 
d’anciens syndicats autonomes non affi liés jusqu’ici à l’Unsa (par exemple 
dans des grandes entreprises industrielles ou de services). Dans le second 
cas de fi gure, la logique est plus individuelle et vise à une « réduction de la 
dissonance cognitive ». Elle peut se manifester à l’occasion de confl its plus 
locaux dans lesquelles les militants optent pour un syndicalisme autonome 
plus conforme à leurs représentations. Il faudrait également prendre en 
compte des formes d’adhésion à l’Unsa d’anciens syndicats autonomes qui 
cherchent à profi ter des différents services que peut offrir l’organisation. 
La dernière forme de l’adhésion identifi ée par Biétry est celle de primo-
adhérents qui s’engagent dans le syndicalisme avec une infl uence forte des 
cas de confl it individuel, et choisissent une option qui a les attraits de la 
nouveauté et correspond à des valeurs de démocratie. Dans l’étude de cas 
sur l’organisation Solidaires, une enquête montrait bien la plus grande sen-
sibilité des jeunes et nouveaux entrants à l’autonomie mais aussi à l’idée 
d’« auto-organisation des salariés » (Béroud, Yon, 2011 ; Denis, Thibault, 
2014). Pour les auteurs, l’autonomie chez Sud renvoie, selon les jeunes 
militants, à « la capacité d’agir et de décider au plus près du terrain, sans 
avoir à obéir à une quelconque consigne émanant d’un étage supérieur de 
l’organisation » (Denis, Thibault, 2014:62). Elle est donc surtout vue dans 
sa dimension pragmatique, localiste et défensive. On retrouve la même 
approche d’opposition pragmatique à un modèle vertical ou hiérarchique 
au sein de l’Unsa, accompagnée de forces parfois corporatistes voire une 
représentation de l’autonomie comme « apolitisme » (Nouaillat, 2016).  

La notion d’autonomie, une clef de voûte de l’identité syndicale 

Dans les entretiens, ces néo-militants Unsa insistent ainsi fortement sur la 
notion d’autonomie. Ce terme est central. Il est une référence identitaire de 
l’union, le « a » d’ « autonome » revenant fréquemment dans les discours. Un 
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entretien évoque même « l’idéologie d’autonomie 41. » Entre pratique réelle 
et éléments discursifs, cette notion d’autonomie est néanmoins complexe à 
analyser. Elle est au cœur du marketing syndical déployé par l’Unsa : « 100 % 
pas pareil », par exemple, est un slogan qui fonctionne bien au sein des 
équipes et positionne le syndicat comme un outsider avec une façon de faire 
alternative. Cette notion est donc centrale dans le discours national porté par 
l’appareil de l’Unsa. Mais qu’en est-il sur le terrain ? Il faut en effet aussi partir 
des représentations des militants du terrain pour comprendre cette relation 
entre développement de l’Unsa et mobilisation du référentiel de l’autonomie. 

L’étude des discours des « transférés » (les syndiqués Unsa ayant connu 
un autre syndicat) mais aussi des militants n’ayant connu que l’Unsa nous 
montre ainsi un très fort attachement à cette notion d’autonomie. Une 
déléguée syndicale Unsa explique les ressorts de l’autonomie à l’Unsa : « Il 
n’y a pas de directives, il n’y a pas de grand chef  au-dessus, on est chacun 
grand chef  chez soi 42. » Dans une entreprise du numérique, le responsable 
rencontré va dans le même sens : 

« L’autonomie fait partie de ce qu’on vend. (…) Les gens qui ont quitté 
la CGC pour venir chez nous, c’est le contraire de ce qui se passait [chez 
eux] 43. » 

Telle qu’elle est présentée et valorisée par les acteurs, l’identité voire 
la « marque » Unsa est fondée sur une autonomie entendue comme une 
prise de décision au niveau local (par opposition à un niveau central), selon 
un registre démocratique (consultation des adhérents) et en fonction des 
situations (par opposition à une approche dogmatique qui consisterait par 
exemple à systématiquement rejeter les accords proposés). Ce sont les délé-
gués syndicaux sur le terrain qui signent ou non les accords. Cette autono-
mie fait partie de ce qui est « vendu » aux militants mais aussi aux électeurs. 

« Q. – Qu’est-ce qui motive les gens à rejoindre l’Unsa ?
R. – Ils entendent parler de nous, quand on parle de l’autonomie dans 

les tracts je crois que c’est quelque chose d’important. Moi qui ai connu 
d’autres OS en tant que secrétaire générale de mon syndicat, je fais en sorte 
d’avoir un syndicat qui ne ressemble à aucun autre, c’est-à-dire qu’on n’est 
pas prêt à signer tous les accords, on n’est pas prêt à empêcher de tourner 
en rond, on est pour la négociation et la discussion : quand il faut aller au 
tribunal on va au tribunal, et quand il faut dire non on sait dire non, on 
ne se laisse pas infl uencer par l’air du temps. Chez nous, il n’y a que les 
adhérents qui décident. Par rapport aux autres OS, ce qu’on met en avant, 
c’est que, quand on a une décision à prendre, ce sont les adhérents qui sont 
consultés : on n’a aucune centrale parisienne qui vient nous dire ce qu’on 

41. E27 : homme ; DS ; services ; ex-FO.
42. E7 : femme ; RSC ; industrie.
43. E23 : homme ; RSS ; services.
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a à faire ou pas, et ça c’est important. Ça c’est un point fort de l’Unsa. On 
demande aux adhérents de nous donner leur avis, de faire leurs commen-
taires, et à partir de ça on décide si on signe ou pas 44. »

« Le modèle qu’on leur présente leur convient bien. On favorise l’auto-
nomie, on leur fi che la paix. On est la seule organisation où le DS dit tout 
de suite s’il signe ou pas. Chez les autres syndicats, ils disent : “Attendez, 
il faut que je voie avec la fédé…”. Nous, nos DS ont une grande liberté. 
C’est rare qu’ils signent des bêtises. On y jette un œil s’ils le veulent. On 
demande les accords préélectoraux. Bon, il arrive que parfois on voie des 
choses signées un peu bizarres (sourire) 45… » 

Cette notion d’autonomie est d’autant plus valorisée et idéalisée au sein 
de l’Unsa que la situation dans les autres syndicats est dépeinte selon l’exact 
opposé : centralisme extrême, absence de prise de décision au niveau local, 
contrôle permanent, etc. Ces critiques sont possiblement exagérées après 
coup ; elles n’en restent pas moins réelles et convergentes. Notre échantillon 
nous montre une représentation dichotomique commune : autonomie versus 
centralisme. Il serait facile de n’y voir que des éléments de langage bien digé-
rés par les militants, mais ceci ne rendrait pas compte de la capacité de ré-
fl exivité de ces acteurs. Cette représentation critique est tirée de l’expérience 
personnelle de dizaines de personnes aux parcours différents et dans des 
entreprises et secteurs variés. Ce n’est pas un simple stéréotype partagé par 
des militants n’ayant jamais connu un autre syndicat. Le discours de l’autono-
mie permet à cette critique de trouver un cadre d’expression. 

Comme on l’a vu plus haut, cette valorisation de l’autonomie doit 
s’entendre par effet miroir sur trois plans : idéologique, interindividuel et 
pragmatique. Il arrive que l’idée d’autonomie soit mise en avant pour fi na-
lement critiquer… l’autonomie d’un autre syndicat dont on n’est plus en 
accord avec les orientations du leader local. Pour suivre cette idée, la CFDT 
est souvent dépeinte au sein de l’Unsa comme une confédération « forte », 
laissant peu de marges de manœuvre aux syndicalistes de terrain. C’est un 
reproche qu’adressent de nombreux syndicalistes « dégoûtés » ou « conju-
rés » quittant la CFDT pour rejoindre des syndicats autonomes, comme 
l’avait montré Biétry (2007) et comme les études sur l’Unsa l’indiquent 
également. Toutefois les travaux sur la CFDT ou sur la CGT soulignent 
que, loin de cette image confédérale centralisatrice, dans la pratique un 
centre « fort » peut être conciliable avec une certaine autonomie confé-
rée aux structures intermédiaires. Les équipes de terrain, notamment dans 
les grandes entreprises et administrations, jouissent d’une grande autono-
mie de moyens (Guillaume, 2014). Les confédérations sont parfois moins 
organisées qu’il n’y paraît, à l’instar d’une CGT plus décentralisée qu’en 

44. E28 : femme ; secrétaire générale du syndicat ; services ; ex-CGT, ex-FO.
45. E3 : homme ; DS, DUP, Bureau fédéral ; industrie ; ex-SNPADVM.



29

L’UNSA ET LA QUÊTE DE LA REPRÉSENTATIVITÉ

apparence (Piotet, 2009). Les travaux sur la CFE-CGC insistent également 
sur la forte capacité d’autonomie de certains syndicats dans les grandes 
entreprises dans un contexte où la confédération des cadres est affaiblie 
et à la recherche d’orientations stratégiques précises (Béthoux et al., 2013). 
La démocratie syndicale de proximité n’est ainsi en rien le monopole des 
syndicats se revendiquant de l’autonomie. Il est donc indispensable de rela-
tiviser l’idée d’une inféodation des équipes syndicales locales au contrôle 
central, encore davantage en période d’affaiblissement syndical. 

Le terme d’autonomie est ainsi fortement polysémique. Il désigne des 
pratiques véritables marquées par la prise de décision locale et un modèle 
d’organisation basé sur des syndicats libres – un autre slogan longtemps 
employé était « Libres ensemble ». Le questionnaire incluait une question 
sur la notion d’autonomie. Les répondants du secteur privé valorisent for-
tement la logique de subsidiarité, à savoir la décentralisation de la signature 
au niveau de l’entreprise plus l’indépendance vis-à-vis de consignes natio-
nales. Cette autonomie dans la négociation se combine avec une vision de 
l’autonomie comme indépendance politique (graphique 1).  

La valeur autonomie prend ainsi différentes acceptions sur le terrain. 
Une première forme renvoie à l’autonomie comme mode de fonctionnement. Par 
comparaison avec les militants du secteur public, cette dimension est for-
tement présente chez les militants du secteur privé, l’idée étant celle d’une 
« liberté fonctionnelle d’usage des prises de position et surtout d’actions 
syndicales » (Nouaillat, 2016). Les exemples renvoient de façon récurrente 
au fait de signer ou non tel accord, de décider de ses modalités d’action ou 
de défi nir ses revendications sur le terrain, également de participer à un 
mouvement de grève par exemple. 

« Je ne pense pas que c’est l’Unsa national qui peut me dire si l’accord 
est bien dans mon entreprise ou pas, et c’est ce qui se passait chez FO 46. » 

« On est autonomes, c’est-à-dire que je peux faire telle ou telle chose, 
on va me laisser faire. Je suis autonome, c’est moi qui gère. Si j’ai un gros 
problème je peux appeler Paris, ils me renseigneront. NN. [le responsable 
fédéral] me fait confi ance. Mais à la fi n c’est moi qui décide. Il est à Paris, il 
ne sait pas comment tourne la société D. Moi, je suis neuf  heures sur le quai, 
je sais comment ça tourne. J’ai le droit de parler pour ainsi dire. À la CGT 
et la CFDT, ils n’ont pas ce droit-là. Ce n’est pas comme ça. Nous, c’est rare 
qu’on bloque, on arrive toujours à négocier. Faire un mouvement de grève ça 
sert à quoi ? L’ouvrier va être dehors, déjà qu’ils sont sous-payés 47… » 

Les militants partageant cette représentation de l’autonomie sont plus 
souvent des néo-adhérents dans le privé, qu’Arthur Nouaillat dans sa 

46. E31 : femme ; Fédé ; services ; ex-FO.
47. E14 ; homme ; UL ; services ; ex-CFDT.
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typologie de militants qualifi e d’« ambassadeurs » de l’Unsa : ils survalorisent 
cette idée d’autonomie et participent à l’effort de développement de l’Unsa. 
Une autre approche de l’autonomie, que l’on retrouve dans le secteur privé 
mais surtout dans le public, est a contrario repliée sur une défense corpora-
tiste de son propre syndicat. L’autonomie est alors vue comme un centre de ser-
vices : l’union procure des ressources extérieures à une action volontairement 
repliée sur des enjeux locaux. Les militants qui ont ce profi l corporatiste 
s’investissent peu dans le syndicat, par exemple au niveau des unions ter-
ritoriales ; ils connaissent peu l’histoire de l’Unsa. L’autonomie est instru-
mentalisée à des fi ns fonctionnelles. La représentativité locale prime sur les 
enjeux de la représentativité nationale. Un dernier profi l correspond à des 
militants plus anciens : il s’agit d’un profi l plus politisé, qui investit l’autono-
mie dans sa dimension politique. L’autonomie a ici une valeur en tant que telle, au 
même titre que la laïcité ou la solidarité par exemple. On peut la saisir dans 
une revendication d’indépendance par rapport aux partis politiques ou à un 
« centre » syndical. Cette fi gure de l’autonomie dépasse les seuls aspects orga-
nisationnels ou fonctionnels abordés dans les deux premiers cas de fi gure 
et lui insuffl e une dimension idéologique. Au fi nal, dans le secteur privé, les 
adhérents en provenance d’autres syndicats, dont les trajectoires militantes 
sont marquées par des bifurcations, vont ainsi se distribuer entre lectures 
plus politisées, plus organisationnelles ou fonctionnelles de l’autonomie. 

Note : Total supérieur à 100 %, deux réponses possibles.
Source : enquête Orseu, 2015.

Graphique 1. Le sens donné à l’autonomie
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La notion d’autonomie constitue au fi nal une ressource formant une 
« clef  de voûte », permettant à l’organisation de tenir debout (Sainsaulieu, 
1998), lui assurant une cohérence interne. La valorisation de cette idée 
d’autonomie et en creux la critique du manque d’autonomie des centrales 
syndicales forment ainsi un ressort de la mobilisation militante, à l’instar 
dans le passé des mobilisations dans la judiciarisation de l’action en matière 
de représentativité. Les congrès successifs de l’Unsa font de l’autonomie la 
force identitaire centrale du syndicat et un élément du discours. En faisant 
de l’autonomie sa marque distinctive, l’Unsa cherche à attirer des militants 
(néo-militants ou militants en rupture avec d’autres organisations) autour 
d’un logiciel réformiste, là ou un autre syndicat outsider comme Solidaires 
valorise également l’autonomie autour d’une idéologie plus contestataire. 
L’autonomie est en effet un ressort également valorisé par d’autres syndi-
cats. Il y a certainement une logique à l’œuvre dans le fait de représenter 
ses concurrents sur le mode du « repoussoir ». Béroud et Denis (2013:262) 
utilisent ce terme dans le cas du développement des syndicats Solidaires, 
qui s’opposent au syndicalisme professionnalisé et institutionnalisé incarné 
par la fi gure de certains permanents de branche. La position de challenger est 
renversée comme une force voire un avantage concurrentiel dans la course 
à la représentativité, par opposition à des syndicats institutionnalisés qui 
formeraient un syndicalisme rejeté. 

Les syndicats Unsa et les stratégies d’alliance 

Dans cette analyse des formes de développement de l’Unsa dans le sil-
lage de la loi de 2008, à côté de la dimension « transferts de militants » qui 
est importante, une autre forme de recomposition syndicale dans laquelle 
l’Unsa joue un rôle est celle des alliances syndicales lors des élections de 
représentants de personnel. Dans son bilan de la loi de 2008, le minis-
tère du Travail observe également un élément central, à savoir la crois-
sance du nombre de listes communes par rapport au dernier cycle électoral 
d’avant 2008 48. En 2013, dans 17 % des cas, l’Unsa a présenté des listes 
communes, Solidaires dans 13 %. La stratégie d’entrée des syndicats outsiders 
– ainsi que de « petits » syndicats menacés par la loi comme la CFTC (9 %) 
– passe donc par la liste commune (la CGT et la CFDT font des listes avec 
d’autres syndicats dans 6 % des cas à titre de comparaison). Au niveau 
national, les données du ministère indiquent que les alliances les plus fré-
quentes sont entre la CGT et la CFDT (13 % des cas). Cependant, ce résul-
tat est biaisé car ces deux syndicats bénéfi cient d’un effet de masse, étant 
implantés dans un plus grand nombre d’établissements. En conséquence, 

48. Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, Com-
mission nationale de la négociation collective, Rapport sur l’application des dispositions de la 
loi n° 2008-789 du 20 août 2008 relative à la démocratie sociale et de la loi n° 2010-1215 du 
15 octobre 2010 les complétant, 16 décembre 2013.
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ils représentent en volume le cas de fi gure le plus élevé (231 situations 
repérées dans le fi chier Mars, soit 13 % des cas de listes communes). Le 
second type d’alliance la plus fréquente est entre l’Unsa et la CFE-CGC 
(146 listes communes, 8 % des cas). La proximité entre la CFE-CGC et 
l’Unsa perdure donc, malgré l’échec des tentatives de rapprochement au 
niveau national. Ceci confi rme ce que nous évoquions plus haut, à savoir 
que la loi de 2008 favorise davantage les rapprochements entre syndicats 
« par le bas », c’est-à-dire dans le cadre d’intersyndicales dans les entre-
prises, que « par le haut », c’est-à-dire dans le cadre de rapprochements 
organiques entre états-majors. Comme l’écrivent Béroud et Yon (2011), 
« on peut faire l’hypothèse que la nouvelle législation incite les syndicats 
à des alliances plutôt qu’à des regroupements organiques. (…) Le report 
à 2013, voire à 2017, du couperet de la perte de représentativité pour les 
confédérations et les fédérations n’incite pas à des rapprochements rapides. 
Au regard de ces échéances, on peut cependant imaginer que la conscience 
de nécessaires rapprochements monte en puissance avec le temps. »

Notre échantillon intègre trois cas de listes communes associant l’Unsa 
à un ou plusieurs autres syndicats. Ces cas d’études montrent bien la spécifi cité 
de chaque cas d’alliance. Les confi gurations d’entreprises et les trajectoires de 
dialogue social sont décisives dans la constitution de listes communes. Dans les 
trois cas, un historique de confl it ou de plan social est à l’origine d’un rappro-
chement entre syndicats. Dans une de ces entreprises, la liste commune permet 
aux syndicats présents de réorganiser à leur guise une sorte d’irréfragabilité 
locale et de mise à distance de la logique électorale. En effet, en se présentant 
à quatre sans concurrents, chaque syndicat repart avec 25 % des voix et donc 
une « unité » identique de représentativité, à la manière de l’ancien système où 
chaque syndicat présumé représentatif  valait fi nalement autant que les autres. 
Ceci peut être vu comme une façon de déjouer les pièges de la mesure d’au-
dience ou de « neutraliser le nouveau cadre juridique » (Béroud, Yon, 2013:2). 
Le délégué Unsa l’explicite en parlant de « mise à l’écart du vote » et de « retour 
à un système antérieur en quelque sorte ». L’ancienneté et les relations inter-
personnelles (la déléguée FO est l’épouse du délégué Unsa…) sont les ressorts 
principaux de l’action dans cette intersyndicale : « Le travail ce sont trois délé-
gués historiques qui le font, CGC, Unsa et FO. » La signature d’accords se fait 
également de façon consensuelle. Cette règle de l’unanimité rejette la prise en 
compte des résultats électoraux. 

« Depuis 2010, soit tout le monde signe ensemble, soit personne ne 
signe. On n’a pas à mesurer la représentativité en comptant qui signe ou 
pas. Un accord doit faire 30 %, donc il faudrait deux organisations syndi-
cales qui signent 49. »

49. E3 ; homme ; DS, DUP, Bureau fédéral ; industrie ; ex-SNPADVM.
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Dans d’autres cas, les alliances sont motivées par des protections vis-
à-vis de la concurrence ou par des motifs interpersonnels. Par exemple 
dans le cas d’une entreprise pharmaceutique, l’ancienneté d’une syndica-
liste Unsa, issue de l’ancien syndicat autonome des visiteurs médicaux et 
avec une forte ancienneté (et l’expérience de plans sociaux) lui permet de 
fédérer autour d’elle les militants plus jeunes et moins expérimentés de 
deux syndicats (CGT et CFE-CGC), face à un autre syndicat autonome 
challenger décrit comme particulièrement virulent. Dans une dernière entre-
prise, la loi de 2008 est directement décisive dans la logique de rapproche-
ment, car elle oblige des syndicats de métier à s’adosser à des syndicats 
interprofessionnels, dont l’Unsa, pour conserver leur représentativité. Ces 
rapprochements ont été facilités par une expérience d’intersyndicale lors 
d’une importante grève qui s’est produite également en 2008. 

Les militants de l’Unsa interrogés dans le questionnaire partagent avec 
la direction du syndicat une vision positive des alliances. Pour Alain Olive, 
ancien secrétaire général, le rassemblement est dans l’ADN de l’Unsa : 
« Notre ADN syndical nous pousse aux rassemblements, aux coopérations. 
Le repli identitaire et frileux n’est pas dans notre nature. Je dirais même que 
tout repli identitaire nous est étranger et en contradiction avec les valeurs 
et les pratiques que nous défendons 50. » Cette logique est partagée par 
le terrain. « Je prône des alliances ou des ententes, ça correspond bien à 
l’Unsa », nous dit un RSS 51, mais sans résultat dans sa propre entreprise 
pour le moment. Selon notre enquête, environ un militant sur quatre du 
secteur privé pense que la loi de 2008 va pousser à des regroupements au 
niveau national ou dans l’entreprise. 

Le questionnaire incluait également des questions sur la proximité avec 
d’autres syndicats. Nous avons posé la question suivante : « Avec quel 
syndicat seriez-vous prêt à faire une alliance électorale dans votre entre-
prise ? » La première modalité de réponse reste « aucun autre syndicat » 
pour 45 % des répondants. Suivent les trois syndicats habituellement ran-
gés dans le camp réformiste : la CFDT (28 %), la CFE-CGC (18,6 %) et 
la CFTC (17,3 %). Les syndicats à l’opposé habituellement rangés dans le 
camp contestataire recueillent 10 % ou moins des réponses (FO : 10,3 %, 
CGT : 9,7 %, Sud : 5,7 %). 

II.4. La structuration interprofessionnelle de l’Unsa, 
au défi  de la quête de la représentativité 

Le défi  actuel du développement de l’Unsa est ainsi sa capacité à étendre 
sa base d’implantation, ce qui renvoie en interne à la capacité de l’organi-
sation à se structurer au niveau interprofessionnel. La loi de 2008 oblige 

50. A. Olive, rapport moral, congrès de Pau, Unsa Magazine, décembre 2009.
51. E23 ; homme ; services.
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l’Unsa à rationaliser son organisation dans le but d’augmenter sa présence 
sur le terrain et d’amplifi er ses résultats électoraux. Les succès dans les en-
treprises doivent beaucoup au travail de terrain des militants, tel qu’on l’a 
évoqué jusqu’à présent, mais également à une organisation sous-jacente. 
Union de syndicats autonomes, l’Unsa est ainsi poussée par les évolutions 
juridiques à se renforcer au niveau des fédérations mais aussi à un niveau 
interprofessionnel, nationalement et localement. La mise en place du plan 
d’action Ambition 2017 évoqué auparavant interroge ainsi les liens entre 
les organisations syndicales autonomes (OSA) et ces structures fédérales et 
interprofessionnelles. 

Une logique d’effi cacité et d’unité

Comme les autres OS au niveau national, elle se place ainsi dans une 
logique d’effi cacité, dans un « système » régi par le chiffre – c’est-à-dire passer 
la barre fatidique des 8 % ou des 10 %. Pour Béroud et Yon (2013), ce 
cadre produit une injonction à la « rationalisation » de l’action syndicale. 
Cette rationalisation se produit de différentes façons selon les organisations 
syndicales ; elle bouscule leurs organisations. Au sein d’une organisation 
confédérale comme la CFDT, la stratégie de développement fait l’objet 
d’une véritable théorie interne. Ce processus s’appuie sur une démarche de 
professionnalisation des militants, l’appareil confédéral étant pivot dans le 
travail d’« adaptation des structures » et d’« alignement » des militants (Guil-
laume, 2014). Par contraste, une organisation plus récente telle que Sud-
Solidaires est amenée à défi nir elle-même sa propre approche : « Solidaires 
n’a jamais eu une politique très élaborée de développement, se contentant 
d’accueillir les équipes qui, peu à peu et en nombre limité, la rejoignaient 
et dont elle connaissait le plus souvent l’histoire (anciens de la CFDT et 
parfois de la CGT) » (Béroud, Denis, 2013:260). À un niveau organisation-
nel, Solidaires est ainsi obligé de se rationaliser : par exemple, répertorier 
systématiquement leurs bases d’adhérents, bien gérer le dépôt de statuts, 
etc., ce qui ne fait pas partie « de la culture de l’organisation, où une certaine 
conception de l’autonomie domine. » Ces mêmes problématiques traversent 
l’Unsa, elle aussi marquée comme Solidaires par la faiblesse du nombre de 
permanents à temps plein, qui réduit les possibilités de suivi. 

L’après-2008 a conduit l’Unsa à structurer son développement selon 
une logique d’« ordre de marche » et de jeu collectif. Le plan d’action Ambi-
tion 2017 mentionne le terme de « contrat » entre les OSA et l’Union natio-
nale, qui illustre le lien et le projet commun entre le terrain et l’organisation. 

« Il s’agit maintenant de passer aux actes. Toute l’organisation, toutes 
les structures de l’Unsa (territoriales ou professionnelles) comme tous nos 
syndicats et fédérations adhérentes doivent se mettre en situation de rem-
plir le contrat que nous nous sommes collectivement fi xé. Il nous faut 
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pratiquement, avec méthode, mettre en œuvre un développement dyna-
mique de l’Unsa dans tous les secteurs. Il faut que tous nos actes syndicaux 
soient tous tournés vers l’avenir de l’Unsa et sa représentativité » (circulaire Ambi-
tion 2017, souligné dans l’original). 

L’autonomie peut en effet être perçue par endroits comme synonyme 
de corporatisme, comme nous l’avons vu plus haut. Le lien entre le « bas » 
et le « haut » peut ainsi parfois être très ténu. L’autonomie plus ou moins 
fortement revendiquée des fédérations et syndicats au sein de l’Unsa peut 
conduire certains à rechercher avant toute chose une représentativité locale 
(branche ou entreprise). Cela s’illustre par certaines formes possibles de 
résistance devant ce qui est un instrument du processus de rationalisation, 
à savoir la dénomination des sections. Cette question est assez sensible 
au sein de l’Unsa. Comment appeler un syndicat ou une section syndi-
cale d’entreprise ? À l’origine, l’Unsa est issue d’un melting-pot de syndicats 
autonomes ayant des noms hérités d’un historique singulier, corporatif  ou 
local. Progressivement, l’Unsa s’est structurée nationalement en créant des 
pôles et fédérations portant toutes un nom semblable : Unsa Éducation, 
Unsa Transport, Unsa Santé-sociaux, etc. Les sections d’entreprise sont in-
vitées à se prendre un nom de la forme Unsa-nom de l’entreprise pour renfor-
cer la visibilité nationale de l’Unsa – et indirectement produire un effet de 
corps sur les militants –, mais aussi pour des raisons d’effi cacité. Le comp-
tage ministériel réalisé à partir des milliers de procès-verbaux d’élections 
d’entreprise s’appuie sur les noms des sections d’entreprise pour attribuer 
les voix à l’Unsa, nationalement… ou bien à un seul syndicat autonome 
présent dans une seule entreprise. Cette problématique de la dénomination 
est donc loin d’être anodine ; touchant aux noms des syndicats, elle ques-
tionne directement leur identité de syndicats autonomes 52. Ces formes de 
résistance à la structuration syndicale avaient été raillées par Luc Bérille 
dans une intervention à la tribune du congrès de Montpellier – il évoquait 
des syndicats « Théodule » qui affi rment avec force leur autonomie mais 
ne jouent pas le jeu du développement de l’Unsa, ne voulant surtout pas 
s’appeler « Unsa Théodule 53 ». Un militant Unsa interviewé reprend la 
même rhétorique et cite quelques cas de syndicats « ne jouant pas le jeu 
collectif  ». Il attend sur ce point « des consignes plus fortes du national » : 
« Je n’irai pas rogner sur l’autonomie, mais il faudrait un minimum de rigu-
eur dans l’organisation 54. »  

« Jouer le jeu collectif  » représente une évolution culturelle loin d’être 
neutre pour l’Unsa. La mise en rationalité de l’organisation Unsa produit 
alors nécessairement des cas locaux de divergence avec cette approche 

52. On retrouve une même diffi culté d’homogénéisation des noms – et de souci d’autonomie – dans 
des organisations patronales comme le Medef (Giraud, Healy, 2015).

53. Prise de notes personnelle, congrès de Montpellier, 30 mars-1er-2 avril 2015. 
54. E18 : homme ; DS, élu Comité central d’entreprise.
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collective et des résistances autonomistes. C’est à cette tension entre auto-
nomie et jeu collectif  que le modèle organisationnel présent et futur de 
l’Unsa doit désormais répondre. Comme le dit un RSS Unsa passé par la 
CFTC : 

« Au niveau national, il y a toujours les deux forces centrifuge et centripète 
entre l’autonomie et la centralisation. C’est ce que je ressens dans certaines 
publications ou dans les congrès. Il y a toujours l’interrogation de savoir s’il y 
a un peu plus de souplesse à lâcher sur l’autonomie pour permettre une action 
plus pyramidale. C’est des fois ce qu’on ressent, c’est un peu antinomique avec 
ce qui a permis à l’Unsa de grossir, à un moment donné on se demande s’il ne 
faut pas une structure pyramidale pour solidifi er l’ensemble 55. » 

Le développement des niveaux interprofessionnels territoriaux

Un autre défi  attend l’organisation dans sa politique d’implantation, à sa-
voir le développement des niveaux interprofessionnels territoriaux (on inclut 
ici l’ensemble des unions locales, départementales et régionales de l’Unsa). 
Au niveau de ces unions territoriales, la mise en place du plan d’action Am-
bition 2017 s’analyse comme un mélange de rationalisation et de débrouille. 
La mise en œuvre des consignes nationales doit composer avec les (faibles) 
moyens humains et fi nanciers du syndicat 56. Il convient également ici d’interro-
ger les aspects plus culturels, liés à l’attachement à l’autonomie. Comme l’avait 
noté Yon (2013), « l’intégration confédérale [de l’Unsa] est faible, l’organisa-
tion revendiquant son attachement au principe de l’autonomie des syndicats 
et fédérations. Les responsables interprofessionnels n’ont aucune prérogative 
particulière sur les organes professionnels et ne peuvent par conséquent dis-
poser d’aucune vision globale de leur organisation ». Ceci nous est confi rmé 
par des responsables territoriaux, par exemple ce secrétaire d’UD qui ne dis-
pose d’aucun moyen de comptabilité des sections créées dans son départe-
ment, autre que par les relations interpersonnelles (ce sont les fédérations qui 
réalisent cette comptabilité et ne transmettent pas d’informations aux niveaux 
locaux). L’Unsa s’est constituée fortement sur la base de fédérations et d’OSA 
puissantes et n’a qu’imparfaitement investi ce niveau interprofessionnel local. 
Certaines structures territoriales restent encore fortement marquées par le syn-
dicalisme enseignant et ses propres préoccupations. Or, l’expérience montre 
que le niveau local est un relais important des tentatives d’implantation. Alors 

55. E9 : homme ; RSS ; industrie ; ex-CFTC.
56. Dans les unions territoriales interprofessionnelles, la réalité est celle d’une structuration inache-

vée et d’une injonction à rationaliser le travail sur une base militante encore faible. Pour citer 
quelques extraits d’entretien : « Le projet Ambition 2017 est vraiment trop ambitieux, on n’a 
pas beaucoup de militants, on est à trois, quatre, cinq sur certains dossiers » (E36 : femme ;  
responsable d’UD ; éducation) ; « L’UNSA n’étant pas un grand syndicat au niveau national, les 
présences au niveau départemental sont faibles. Ce ne sont pas des grandes réunions, il y a 
beaucoup de retraités… » (E9 : homme ; RSS ; industrie ; ex-CFTC) ; « Nous on est derrière, on 
fait ce qu’on peut avec les moyens qu’on a, les moyens humains et fi nanciers. Nous à l’UL on 
n’a que la subvention municipale, on n’a pas de salariés. À côté l’UTI CFDT ils ont neuf salariés. 
L’UL CGT a trois salariés » (E35 : homme ; responsable d’UL ; éducation).
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que le plan de développement national insiste sur l’idée de « démultiplier la 
force de frappe » du syndicat (« chaque syndicat de l’Unsa d’un département 
devient un VRP de l’Unsa et joue sur son réseau de proximité »), la réalité est 
davantage celle d’un travail fait de bénévolat et de débrouillardise. Cette idée 
d’action par la proximité est revenue dans de nombreux entretiens. L’idée de la 
« petite touche », du contact, du bouche-à-oreilles, est valorisée, mais ses effets 
sont-ils suffi sants face à l’ambition du plan de développement ? Reste que le 
mot d’ordre de la « démultiplication » via la création de sections a été solide-
ment intégré à l’action syndicale au quotidien. 

« Avec les créations de sections, c’est une marche. Parce qu’il ne faut 
pas rêver, s’il n’y a pas de sections Unsa, il n’y a pas de vote, on ne peut pas 
récupérer des voix 57. » 

« On crée une à deux sections par mois, je crois que c’est un bon rythme 
mais tout est relatif, je ne sais pas par rapport aux autres syndicats. On pro-
gresse, on travaille sur la visibilité 58. » 

« La loi de 2008 permet de s’implanter dans la chimie, avec la désigna-
tion de RSS. On a un bon relais avec [le responsable de la fédération], il fait 
des tours de France, à chaque fois il revient avec une ou deux sections 59. » 

Ces différents extraits d’entretiens montrent bien la transformation pro-
gressive des acteurs fédéraux et interprofessionnels en véritables « entrepre-
neurs » Unsa. La course à la représentativité pourrait être un nouveau temps 
collectif  important dans la dynamique de structuration de l’Unsa. Benoît Ver-
rier (2006) a souligné combien la présentation de listes aux élections prud’ho-
males de 2002 avait constitué un premier moment dans la « fabrication d’entre-
preneurs Unsa ». Il s’agissait d’un moment où les logiques propres à différents 
syndicats autonomes hétérogènes évoluaient dans le sens d’une conversion à 
l’interprofessionnel. Le scrutin de 2002 avait permis à l’Unsa de se construire 
un réseau national et une dimension interprofessionnelle. Le résultat surprise, 
plus élevé que ce qui avait été espéré (5 %), était analysé alors comme un forme 
de « fabrique de l’interprofessionnel en pratiques » par l’auteur. Un responsable 
de l’époque, cité par Verrier, expliquait que « le but, en 2002, c’était d’avoir des 
voix, pas des élus, mais des voix pour gagner la représentativité ». Cette étape 
dans le développement de l’Unsa a été analysée comme l’affi rmation d’une 
autorité centrale et du développement d’un sens interprofessionnel. La course 
à la représentativité pourrait constituer ainsi, quelques années plus tard, une 
nouvelle dynamique collective investissant le champ non pas de la présenta-
tion sur des listes prud’homales, mais de la constitution de sections en vue de 
se présenter aux élections professionnelles. L’action est donc plus complexe : 
il ne suffi t pas de se présenter sur une liste, il faut monter une section dans 

57. E35 ; homme ; responsable d’UL.
58. E13 ; homme ; secrétaire général ; ex-CFTC.
59. E3 ; homme ; DS, DUP, Bureau fédéral ; ex-SNPADVM.
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l’entreprise. La période actuelle renforce la construction d’un centre syndi-
cal, en appui aux sections locales et aux fédérations, agissant de plus en plus 
comme un cadre dans lequel l’autonomie des syndicats peut s’exprimer. Dans 
ce contexte, l’accueil de militants transférés d’autres syndicats représente une 
ressource. La formation syndicale de ces syndicalistes a déjà été opérée : tout 
l’enjeu du modèle autonome de l’Unsa est d’assurer ensuite leur formation aux 
valeurs du syndicat dans le respect de leurs prises de position. 

Conclusion

C’est dans ce contexte associant foi dans l’avenir (selon notre questionnaire, 
53 % des interviewés pensent que la loi de 2008 va contribuer à l’émergence 
de l’Unsa) et nécessité de se structurer que se situe aujourd’hui l’Unsa. Syndicat né 
d’une tradition autonomiste issue de la fonction publique, l’Unsa fait évoluer 
son modèle au contact des enjeux liés à son développement dans le secteur pri-
vé. La nature composite « public/privé » du syndicat reste à analyser plus avant 
dans la compréhension des défi s organisationnels qui l’attendent. De même, 
l’étude appelle à des prolongements quant aux façons de faire des syndicats Unsa 
au quotidien. Au-delà de l’exacerbation de la notion d’autonomie dans les dis-
cours et entretiens, il reste à observer plus avant comment celle-ci fonctionne 
et fait face à de multiples contradictions. Des méthodologies complémentaires, 
par le biais d’observations et d’immersions au plus long cours, pourraient ainsi 
se révéler intéressantes. La logique de subsidiarité correspondant au fonction-
nement de l’autonomie nécessite des ressources et des capacités d’action, et 
celles-ci vont être très variables en fonction des environnements (grandes/
petites entreprises, parcours des militants, formation, qualité du dialogue social 
dans l’entreprise, contexte social, etc.). Étudier l’autonomie en action permettrait 
ainsi de distinguer différents modèles de fonctionnement du syndicat, et de pos-
siblement identifi er des modes d’action alternatifs ou des façons de faire plus 
classiques. Une question qui reste à traiter, par la poursuite de l’observation du 
fait syndical en entreprise, consisterait ainsi à mettre à l’épreuve cette référence 
identitaire de l’autonomie et de voir comment celle-ci parvient à construire une 
cohésion collective. Investir davantage le contexte dans lequel se placent les 
militants pourrait conduire à relativiser la prégnance des étiquettes syndicales 
derrière des stratégies déployées, qui traversent les organisations en lice. Nous 
avons insisté dans la première partie sur une certaine forme de socialisation à la 
position d’outsider. Toutefois, si l’Unsa en tant qu’union est bien un challenger au 
niveau national dans la course à la représentativité, cette position d’outsider (et 
les logiques d’insertion qui vont avec) ne convient pas pour les syndicats Unsa 
représentatifs au niveau des établissements et des entreprises. 

En partant du matériau constitué par des entretiens dans le secteur privé, 
l’article a insisté sur les motivations conduisant de nombreux militants à quitter 
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leur confédération d’origine pour rejoindre l’Unsa. Nous avons présenté la 
doctrine d’implantation de l’Unsa. L’atteinte de la représentativité nationale 
passe par le développement de sections en entreprise. En étant présent dans le 
plus grand nombre d’établissements, l’Unsa élargit sa base et peut donc attirer 
des votes. L’Unsa est aujourd’hui bénéfi ciaire de transferts de militants qui, à 
l’image du vote pour la nouvelle « marque » Unsa, sont fondés en partie sur 
un effet nouveauté, et plus structurellement sur un couple désaffection pour 
les centrales syndicales/recherche d’une approche syndicale plus autonome. 
Il faut bien entendu mettre ce double discours à l’épreuve des faits. Dans un 
contexte de représentativité désormais « conquise », l’Unsa s’investit donc dans 
une logique de conquête complexe au niveau des entreprises. Cette logique de 
développement est cohérente avec le projet subsidiaire de cette union. Elle va-
lorise une approche vertueuse fondée sur l’exemplarité, le travail au quotidien 
des élus et la différence, mais reste hautement complexe et sensible au manque 
de moyens. Toutefois, il ne faut pas manquer de relativiser les conquêtes réa-
lisées : certes l’Unsa se développe, ce dont se réjouit le syndicat en notant la 
progression du nombre de suffrages recueillis, y compris dans l’élection spé-
cifi que aux TPE 60, « dans un paysage syndical où les variations sont de faible 
ampleur et les évolutions lentes 61 ». Mais ce développement ne se produit pas 
dans l’ensemble du mouvement syndical. Si la représentativité passe désormais 
par des règles arithmétiques précises, la substance même du fait représentatif  
des syndicats reste encore fortement interrogée. Les syndicats qui gagnent leur 
légitimité dans les urnes ressortent plus légitimes de par ce processus même, 
mais le fait syndical dans son ensemble en sort-il plus légitime et renforcé ? À 
l’image d’un « jeu de taquin », comme l’évoque un responsable fédéral rencon-
tré, rien n’indique que la progression d’un « petit » syndicat comme l’Unsa soit 
le signe d’un renforcement de l’engagement syndical. 

60. Lors de l’élection destinée aux salariés des TPE et employés à domicile comptant pour l’apprécia-
tion nationale de la représentativité, et dont les résultats ont été connus en février 2017, l’Unsa a 
réalisé un bond important de plus de 5 points, passant de 7,3 % pour le précédent scrutin de 2012 
à 12,5 % des suffrages. Elle talonne FO à la quatrième place, la CGT et la CFDT occupant les deux 
premières. L’Unsa est le seul syndicat à progresser en pourcentage et en nombre de voix. Mais ce 
scrutin a surtout été marqué par une participation en déclin et extrêmement basse (7,35 %). 

61. Communiqué de presse, 31 mars 2017.
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